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ANNEXE N' 40 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à certaines dispositions applicables aux 
conveyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres militaires 
féminins, présenté, au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 

M. Pierre Guillaumat, ministre des armées ; par M. Antoine 
ar À ministre des finances et des affaires économiques, et par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 

CUS à la commission de la défense nationale et des forces 
a } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant l’application du décret n° 51-1197 du 
15 octobre 1951 portant statut du personnel des cadres militaires 
féminins, les convoyeuses de l’air servaient sous contrat civil. 

Militarisées le 1*’ juillet 1952, huit convoyeuses de l’air ont effec- 
tué, antérieurement à cette date et depuis 1946, des services civils 
validés pour la retraite en application de l’arrêté du 30 juillet 1926 
pris en exécution de l’article L. 8 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 

Mais, par leur nature et les conditions dans lesquelles ils ont été 
exécutés, ces services s’identifient à des services militaires 

En effet, les huit convoyeuses dont il s’agit, bien que cervéint sous 
contrat civil, ont effect de 1946 à 1952, avec les équipages mili- 
taires, des services èrement pénibles et dangereux, notam- 
ment au cours des opérations en Indochine. 

Quatre de ces convoyeuses ont obtenu la croix de guerre. 

Il parait donc logique et équitable de considérer ces services 
comme des services militaires à tous égards. 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 


des armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 


Article unique. — Les services aecomplis par les convoyeuses de 
l'air dans les formations de transport de l'armée de l'air, re le 
1°" avril 1946 et le 1*’ juillet 1952, constituent à tous égards des ser- 
vices militaires. 





ANNEXE N° 41 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959) 


PROJET DE LOI portant ratification La décret n° 59402 du 

11 mars 1959 réduisant provisoirement la perception du droit de 
douane d'importation applicable à l'acide aiginique, ses sels et 
ses esters à l'état sec, ù sn à RUES Poe 
Premier ministre, par Antoine Pinay, ministre des affaires 
économiques ; par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'indus- 
trie et du commerce, par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat. aux 
affaires économiques. — (Renvoyé à la commission de la production 
et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de 
alginates de s’approvisionner à l'extérieur aux 


Cette mesure est arrivée à expiration le 31 décembre 1958 mais, 
compte tenu de la conjoncture actuelle, il est m2 D 
ne pas appliquer le droit normal Focme de 20 affectant 
SET 

ce au taux 11 100 corres- 
pondant à celui qui semble devoir être 
tarif eutérisur commen &e là Coxmuneuté damien 


Tel a été l’objet du décret n° 59-402 du 11 mars 1 vertu 
de l’article 8 du code des douanes. su) sa É ic 


Conformément aux prescriptions du deuxième de cet 
article du code des douanes qui que les 
présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis 
d’une demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est 
réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, 
ge avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet 
oi ci-après : 


à 


$ 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de lPindustrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 
Le j'en pr de OS 
avis du conseil d t (commission permanente), 
Pi ee er le ministre des de ou À 
économiques qui est chargé d'en exposer les motits et d'en soutenir 
a discussion 


1 
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permettre au marché français des 
meilleures x 
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Article unique. — Est pp le décret n° 59-402 du 11 mars 1959 


réduisant t du droit de douane d’impor- 
tation ble à l'acide que, ses sels et ses esters, à l’état 
sec. 


ANNEXE 


Décret n° 59-402 du 11 mars 1959 portant réduction provisoire du 
droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses 
sels et ses esters, à l’état sec. 


Le Président de la République, 


Sur du 
des omiques, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d’Etat aux affaires 


es, 
Vu le code des douanes, et notamment son article 8, 
Vu le tarif des droits de douane d'importation, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Du 1°" janvier au 31 décembre 1959, la perception du 
droit de douane d'importation est assurée au taux de 11 p. 100 en 
ce concerne l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec 
(n° À a) du tarif des droits de douane d'importation), en régime 
de droit commun en tarif minimum. Le cas échéant, le droit de 
227 ein général sera perçu pendant la même période au taux 

e 33 p. \ 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 42 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-417 du 13 mars 
1959 rétablissant la perception des droits de douane d'importation 
applicables aux oranges, présenté au nom de M. Michel Debré, 
Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre des finances 
et des affaires économiques ; ge M. Roger Houdet, ministre de 
l'agriculture : par M. Valéry Giscard d , secrétaire d'Etat 
aux finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires 
ere, él — (Renvoyé à la commission de la production et des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suspension provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux oranges présentées du 15 mars au 
14 juin inclus (n° 08-02 Aa du tarif des droits de douane d’importation) 
a permis d’approvisionner le marché français en fruits de complé- 
ment et de freiner la hausse des prix provoquée par la pénurie des 
fruits indigènes l’an passé. 

La dern récolte française de fruits d'automne permet de 
satisfaire la demande actuelle des consommateurs à des prix qui 
peuvent être considérés comme raisonnables. 

Il à paru indispensable, dans ces conditions, de mettre fin à 
l'exonération douanière dont bénéficieraient automatiquement, en 
vertu des dispositions du décret n° 58-297 du 21 mars 1958, non 
abrogé, les oranges qui seront importées du 15 mars au 14 juin 


Pp 

Le décret n° 59-417 du 13 mars 1959 a été pris en conséquence, en 
vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
article qui men que les décrets de l'espèce peuvent être présentés 
en forme rojets de loi à l’Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
pe l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
craprès : 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux finances 
et du secrétaire d’Etat aux affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en eonseil des ministres, après 
avis en conseil d'Etat (commission permanente) sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 


économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 


Article . — Est ratifié le décret n° 59-417 du 13 mars 1959 
' t-de la perception des droïîts de douane appli: 


portant 
cables aux oranges. 


r ministre, du ministre des finances et 





ANNEXE 


Décret n° 59-417 du 13 mars 1959 portant rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables aux oranges. 


Le Président de la République, 


Sur le” rapport du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d’Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 58-1377 du 30 décembre 1958 portant réduction pro- 
visoire de certains droits de douane d’importation, en régime de 
droit commun, en tarif minimum et notamment ses articles 1°" et 4; 

Vu le code des douanes et notamment son article 8 ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois 
et décrets et notamment son article 2, paragraphe 2 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La perception des droits de douane d'importation 
applicables aux oranges (douces ou amères) présentées du 15 mars 
aw 14 juin inclus (n° 08-02 Aa du tarif des droits de douane d’im- 
portation) est rétablie. 

Art. 2. — 1 — En régime C. E. E., le taux du droit de douane 
d'importation à appliquer aux produits visés à l’article 1°" ci-dessus 
est de 22,50 p. 100. 

IL — régime de droit commun en tarif minimum, le taux du 
droit de douane d'importation à appliquer aux produits visés à 
l’article 1°" ci-dessus est celui provisoirement fixé par le décret 
n° 58-1377 du 30 décembre 1958. 

III. — En tarif général, le taux du droit de douane d'importation à 
appliquer aux produits visés à l’article 1°" ci-dessus est celui norma- 
lement en vigueur. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et entrera immédiatement en 
+ - "us conformément aux dispositions du décret du 5 novembre 


ANNEXE N° 43 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI ratifiant le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 nt 
suspension provisoire de la perception du droit de douane 
tation sur les graines de ricin et réduction provisoire de la perce 
tion du droit de douane d'importation sur les huiles brutes de 
ricin, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre ; par 
M, Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires économi- 
ques ; par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie et du 
commerce ; par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires éco: 
7 mg — (Renvoyé à la commission de la production et des 
échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graines et les huiles brutes de ricin 
(n°* 1201 E et 15-07 A du tarif des droits de douane d’importation), 
outre leur utilisations traditionnelles en pharmacie et dans la prépa- 
ration des lubrifiants, sont de plus en plus employées dans la fabri. 
cation d’une matière plastique et d’une fibre textile synthétique aux 
qualités déjà fort appréciées, le « rilsan ». 

Ce dernier usage a eu pour effet d’accroître de façon massive la 
demande de graines et huiles brutes de ricin, si bien que la produc- 
tion métropolitaine de ces matières et celle des Etats membres de la 
Communauté franco-africaine et des territoires d'outre-mer de la 
République, n'ont suffi, malgré leur augmentation, pour répondre, 
durant ces dernières années, aux besoins de l’industrie nouvelle du 
rilsan. Or, celle-ci est d’autant plus intéressante, dans la conjoncture 
actuelle, que son activité est partiellement orientée vers l’exportation. 

Aussi, pour des raisons de compression des prix de revient du pro- 
duit fini, il a paru souhaitable de reconduire les mesures précédem- 
ment prises et arrivées à expiration le 31 décembre 1958, afin de sus- 
pendre à nouveau la perception du droit de douane applicable aux 
graines et à percevoir au taux réduit de 4 p. 100 le droit de douane 
des huiles brutes de ricin. 

Tel a été l'objet du décret n° 59-357 du 2 mars 1959 pris en vertu 
de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès l’ou- 
verture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons l’hon- 
neur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d’Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques 


Vu l’article 39 de la Constitution, 








— 2m 


het Etes 
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Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 
portant suspension provisoire de la perception du droit de douane 
d'importation sur les graines de ricin et réduction provisoire de la 
perception du droit de douane d’importation sur les huiles brutes 
de ricin. 

ANNEXE 


Décret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant suspension provisoire de 
la perception du droit de douane d'importation sur les graines de 
ricin et réduction provisoire de la perception du droit de douane 
d'importation sur les huiles brutes de ricin. 


Le Président de la République, 


Sur le Da devis du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du secrétaire d’Etat aux finances et du secrétaire d’Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le tarif des droits de douane d’importation, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — La perception du droit de douane d’importation appli- 
cable aux graines de ricin (ex-n° 12-01 E du tarif des droits de douane 
d'importation) est suspendue du 1°" janvier au 31 décembre 1959. 


Art. 2. — Le droit de douane pepe aux huiles brutes de ricin 
(ex-n° 15-07 A-i du tarif des droits de douane d’importation) est perçu 
au taux de 4 p. 100 en régime de droit commun en tarif minimum 
et en régime de la Communauté économique européenne du 1°" jan- 
vier au 31 décembre 1959. 


Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 44 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-374 du 6 mars 
1959 rétablissant partiellement la perception du droit de douane 
d'importation sur le cacao en fèves et brisures de fèves, présenté 

. au nom de M Michel Debré, Premier ministre, par M. Antoine 
Pinay, ministre des finances et des affaires économiques ; par 
M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie et du commerce ; 
par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances, et 
par M. Max Fléchet, secrétaire d’Etat aux affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne prévoit, dans son article 19, paragraphe 4, que, 
pour les produits énumérés à l’annexe I, liste F de ce texte, les 
droits du tarif douanier extérieur commun aux six pays membres 
seront ceux fixés dans cette liste. À la demande de nos négociateurs, 
le cacao en fèves y figure avec un droit de 9 p. 100 ad valorem qui 
doit permettre de protéger la production des pays et territoires 
d'outre-mer associés à la Communauté. 


La perception du droit de douane de 25 p. 100 inscrit dans notre 
tarif national pour le cacao est toujours demeurée suspendue depuis 
1947. La production cacaoyère des pays d'outre-mer de la Commur- 
nauté franco-africaine était protégée, durant cette période, par le 
maintien des restrictions quantitatives à l’importation. Or, les récentes 
mesures de libération des échanges (avis aux importateurs des 29 dé- 
cembre et 13 janvier 1959) ont eu pour effet de supprimer ces 
entraves à la liberté d'importation. 


Les attaques auxquelles se sont livrés, au sein du G. A. T. T., les 
roducteurs de denrées tropicales non membres de la Communauté 
nomique européenne contre les modestes avantages douaniers 
prévus par celle-ci en faveur de trois produits (dont le cacao) intéres- 
sant les pays et territoires associés d’outre-mer ont quelque peu gêné 
nos partenaires. Notre position deviendrait instable si nous n’utilisions 
s l'avantage acquis, alors qu'il n'existe plus aucune protection sur 
fèves de cacao. 

Il importait donc d’affirmer notre résolution de la voir maintenir 
et, pour ce, de rétablir sur ces produits une perception douanière, 
qu’il convenait, toutefois, de limiter à 3 p. 100 de la valeur des impor- 

pour tenir compte des intérêts des utilisateurs nationaux. 
Cette perception ne s'applique qu’au cacao des pays non membres 
de la Communauté économique e 


Tel a été l’objet du décret n° 59-374 du 6 mars 1959 pris en vertu 
de l’article 8 du code des douanes. 





Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent être en forme 
de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence, tement si elle est réunie, ou dès l'ou- 
verture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons l'honneur 
de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, + 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances affaires 
économiques qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-374 du 6 mars 1959 
rétablissant partiellement la perception du droit de douane d’impor: 
tation sur le cacao en fèves et brisures de fèves. 


ANNEXE 


Décret n° 59-374 du 6 mars 1959 rétablissant partiellement la per- 
ception du droit de douane d'importation sur le cacao en fèves 
et brisures de fèves. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — La perception du droit de douane d'importation appli- 
cable, en régime de droit commun, en tarif minimum, au cacao en 
fèves et brisures de fèves (n° 18-01 du tarif des drorits de douane) 
est rétabli partiellement au taux de 3 p. 100 ad valorem. 


Art. 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable les produits visés ci-dessus que l’on justifiera, dans les 
conditions prévues à l’article 25 du code des douanes, avoir été 
expédiés directement à destination du territoire douanier avant la 
date d'insertion du présent décret au Journal officiel et qui seront 
déclarés pour la consommation sans avoir été placés en entrepôt 
ou constitués en dépôt. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 45 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-373 du 
6 mars 1959 suspendant provisoirement la perception du droit de 
douane d’importation sur certains légumes secs, présenté au nom 
de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques ; par M. Roger 
Houdet, ministre de l’agriculture : par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d’Etat aux finances, et par M. Max Fléchet, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission de 
la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie qui le marché intérieur 
des légumes secs, en raison de la mauvaise récolte de 1958, a 
provoqué une augmentation sensible du prix de ces et 
notamment ceux des haricots secs et des lentilles importés de 
l'étranger pour satisfaire la demande des consommateurs et des 
pois de semence destinés aux semailles. 

Or, les denrées de l’espèce supportent, en droit commun en 
tarif minimum, comme en régime de la Communauté économique 
européenne, des droits de douane ad valorem qui alourdissent la 
charge imposée aux importateurs mais supportée en définitive par 
les consommateurs et les utilisateurs. 

Le Gouvernement a estimé opportun de réduire les prix de vente 
en suspendant ‘provisoirement perception. de l'impôt douanier, 
en ce qui concerne les haricots et les lentilles de consommation, 
jusqu’au 31 mai prochain, date .à laquelle .sera terminé le pro 
gramme d’imperatation et, en faveur.des pois. de Pen cm 
31 mars prochain qui marquera la limite de la période des. 

Cette mesure a été réalisée par le décret n° 59-373 du 6 mars 1959 
pris en vertu de l’article 8 du code des douanes. 
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36 
Conformément aux dispositions du qu paragraphe de 
de l’espèces doivent être 
loi à l’Assemblée nationale assortis 
immédiatement 


Sur le du ministre des finances et des affaires écono- 
du secrétaire d'Etat aux finances 


PES 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète 
Le sent projet à > loi délibéré en conseil des ministres, après 
(commission permanente), sera présenté à 
ee le ministre des finances et des affaires 
Le r— est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir 


f 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-373 du 6 mars 1959 
portant provoisoire des droits de douane d'importation 
applicables à certains légumes secs. 


ANNEXE 


Décret n° 59-373 du 6 mars 1959 portant suspension provisoire de 
la perc nm des droits de douane d'importation applicables à 
certains légumes secs. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 


Vu le code des douanes et notamment son article 8; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des 
lois et décrets et notamment son article 2, paragraphe 2; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — La perception des droits de douane d'importation 
applicables aux produits repris au tableau ci-après est suspendue 
jusqu'au 31 mars 1959. 

Numéro du tarif: Ex 07-05. — Légumes à cosse secs, écossés, 
même décortiqués ou cassés : 

— Ex D. Autres pois : 


— — Autres : 
— — — De semence : indice des sous-positions, b. 
Art. 2. — La perception des droits de douane d’importation appli- 
po À sm repris au tableau ci-après est suspendue jusqu’au 
Numéro du tarif: Ex 0705. — Légumes à cosse secs, écossés, 
nt - PRES ou cassés : 


— — Autres : 

— — — En grains nature non triés : indice des sous-positions, b. 
— — — Autres : indice des sous-positions, c. 

— Ex E Lentilles : 


— — Autres : 
— — — En grains nature non triés : indice des sous-positions, b. 
— — — Autres : indice des sous-positions, c. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
é de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
1 de la + nom gd française et entrera immédiatement en 
ue conformément aux dispositions du décret du 5 novembre 


ANNEXE N° 46 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 
1959 rétablissant la perception des droits de douane 
sur certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles, présenté 
au nom de M. Michel Debré, Premier Ministre, par M. Antoine 
Pose ! ministre des finances et des affaires Amiens : par 
M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie et du commerce, 
et par M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, — 
(Renvoyé à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les Etats membres de la Communauté 
au charbon 


européenne et de l'acier avaient convenu, à la fin de 
l'année 1955, de ge provisoirement, en tout ou e, les 
droits de douane portation sur certains produits du marché 

qui n'étaient pas encore fabriqués ou qui ne À 06 


à 
el 


Le quantités suffisantes par les entreprises de 
u 


| 





Etant donné la conjoncture actuelle, les membres du Conseil de la 
Communauté, agissant en qualité de représentants de leurs Gouver- 
nements, ont décidé, au cours de la 55° session de cet organisme, en 
date du 25 novembre 1958, de gr au rétablissement des droits 
de douane harmonisés dans l’ensemble de la Communauté en ce 
qui concerne les + suivants : 

1° Les fontes hématites d’affinage ; 

2° Les ébauches en rouleaux x + tôles. 

Tel a été l'objet du décret n° 59268 du 7 février 1959 pris en 
vertu de l’article 8 du Code des douanes. 

Conformément aux presceri du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les rets doivent être présentés en forme 
de projet de loi à l'Assemblée nationale, assortis d’une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 
Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconv- 
miques et du ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


D — pee de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
u conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
Assemblée a  - le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
on : 
Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-268 du 7 février 1959 
rétablissant la perception des droits de douane d’importation sur 
certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. 


y 


ANNEXE 


Décret n° 59-268 du 7 février 1959 rétablissant la perception des 
droits de douane d'importation sur certaines fontes et ébauches en 
rouleaux pour tôles. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l’industrie et du com- 


merce, 
Vu le code des douanes, et notamment son article 8, 
Vu le tarif des droits de douane d’importation, 
Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois 
et décrets, et notamment son article 2, paragraphe 2. 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — La perception des droits de douane d'importation appli- 
cables aux produits repris ci-après est rétablie : 

Numéros du tarif des droits de douane d'importation : ex 73-01. — 
Fontes (y. compris la fonte Spiegel), brutes, en lingots, gueuses, 
saumons ou masses : 

— A. Fontes phosphoreuses (y compris le ferrophosphore) et fontes 
hématites (de moulage ou d’affinage) (C. E. C. A.) : 
— — III Fontes hématites (contenant en poids 0,5 p. 100 ou moins 
de phosphore). 
— — — Contenant en poids 1,5 p. 100 ou moins de silicium et plus 
de 1,5 p. 100 de manganèse. 

Numéros du tarif des droits de douane d'importation : ex 73-08. — 
Ebauches en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier (C. E. C. A.) : 
— A. Non plaquées. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la ne française et entrera immédiatement en 
ni confo ment aux dispositions du décret du 5 novembre 
1870. 


ANNEXE N° 47 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-356 du 2 mars 
1959 suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation sur certaines huiles essentielles, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des affaires économiques ; par M. Jean-Marcel 
Jeanneney, ministre de l’industrie et du commerce ; par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, et par M. Max 
Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé 
à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’industrie française de la parfumerie pe 


dans ses fabrications des essences étrangères dont certaines 
passibles d’un droit de douane à leur importation. Or, il s’agit d’une 


activité largement exportatrice dont les efforts de vente sur les 
marchés extérieurs Ehest être encouragés. 
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ll est, par conséquent, souhaitable de suspendre la perception de 
lim douanier sur les variétés d’essences que ne peuvent fournir 
les ts membres de la Communauté franco-africaine et les terri- 
toires d'outre-mer de la République. 

Le décret n° 59-356 du 2 mars 1959, pris en vertu de l’article 8 du 
code des douanes, a eu pour objet de prononcer la suspension du 
droit de douane d'importation en faveur des essences dites d’euca- 
lyptus de Chine, de lemon-grass de Chine et de sassafras de Chine. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article du code des douanes qui précise que les décrets doivent être 
présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis 

d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est 
ue ou dès l’ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, 
nous [pes l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
ci-ap 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d’Etat aux 
finances et du secrétaire d’Etat aux affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 
résent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion : 
Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-356 du 2 mars 1959 


portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
d'importation sur certaines huiles essentielles. 


ANNEXE 


Décret n° 59-356 du 2 mars 1959 portant suspension provisoire de 
la perception des droits de douane d'importation sur certaines 
huiles essentielles. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d’Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8 ; . 

Vu le tarif des droits de douane PPS] : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°", — La perception des droits de douane d'importation est 
provisoirement suspendue en ce qui ocncerne les produits désignés 
dans le tableau ci-après : 

Numéro du tarif douanier : ex-33-01. — Huiles essentielles (déter- 
pénées ou non), liquides ou concrètes, et résinoïdes : 

— À. Huiles non déterpénées : 

— — Autres essences : 

— — — Essence dite d’eucalyptus de Chine, dérivée de l'essence de 
camphre : indice des sous-positions, ex-i. 

— — — Essence de Litsea Cubeba (essence dite de lemon-grass de 
Chine) : indice des sous-positions, ex. 

— — — Essence dite de sassafras de Chine : indice des sous-posi- 
tions, ex-i. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera nn au Journal 
officiel de la République es 


ANNEXE N° 48 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


+ DE LOI tendant à sanctionner les manifestations 

d'intelligences avec la rébellion à l’autorité française en temps de 

paix, présentée par MM. Biaggi et de La Malène, députés. — (Ren- 

voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et {de l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de quatre années la France fait 
face à une rébellion armée sur le territoire des départements algé- 
riens, des Oasis et de la Saoura. 

Les forces de pacification voient s’allonger, chaque jour, la liste 
des leurs qui mêlent leur sang à celui des victimes civiles des rebelles. 

En raison de l’aide directe ou indirecte apportée à la rébellion par 
des puissances étrangères, la France se trouve, en fait, devant une 
nouvelle forme de guerre. Son existence et son honneur se trouvent 
engagés. À cette nouvelle forme de guerre ecrrespond une forme 
nouvelle de la trahison. 





Si le ogde pénal ot les soûes de fete Re RES 
terre et l’armée de mer permettent au Gouvernement, en temps de 
guerre, de lutter efficacement contre la trahison, il n’en est pas de 
même en temps de paix. 

En temps de guerre, sous toutes les formes qu’elles revêtent, les 
« intelligences avec l’ennemi » constituent le crime de « trahison » 

» qui est puni de « mort ». 

En temps de paix, notre législation pénale ne permet pas de 
réprimer les mêmes « intelligences » avec les rebelles ou leurs agents, 
ce qui est d’autant"plus grave que, la plu du les auteurs 
de ces intelligences se font les porte-parole des avec toutes 
les conséquences que cela entraîne à une époque où les armes 
psychologiques tendent à détrôner toutes les autres. 

Il est d’ailleurs évident que si nous nous refusons à reconnaître 
que nous sommes en état de guerre, à compter seulement le nombre 
de nos soldats qui tombent chaque jour en Algérie, nous ne sommes 
plus, depuis bien des années, en temps de paix. 

Et, à défaut même de toute considération théorique sur la guerre 
révolutionnaire, les étapes de notre calvaire depuis 1946 vent 
suffisamment que notre législation répressive n'assure avec 
assez d’efficacité notre défense contre les entreprises de subver- 
sion. 

C’est pourquoi, il est apparu indispensable et urgent de donner au 
Gouvernement la possibilité de lutter efficacement contre cette nou- 
velle forme de trahison. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir voter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'article 75 du code pénal est modifié et complété 
comme suit : 

« $ 3. — Tout Français qui livrera à une puissance étrangère ou à 
ses agents, ou en temps de paix, en cas de rébellion contre l'autorité 
de la France, aux rebelles ou à leurs agents, soit des troupes fran- 
çaises, soit des territoires, villes, forteresses, ouvrages, postes, 
magasins, arsenaux, matériels, munitions, vaisséaux, bâtiments ou 
appareils de navigation aérienne, appartenant à la e ou à des 
pays sur lesquels s'exerce l’autorité de la France. 


« $ 6. — Tout Français qui en temps de paix, en cas de rébellion 
armée contre l’autorité de la France, entretiendra sans autorisation 
du Gouvernement et sous quelque forme que ce soit, des intelligences 
avec les rebelles ou leurs agents. » 


Art. 2. — L'article 77 du code pénal est modifié comme suit : 

« Sera coupable d'espionnage et puni de mort tout étranger qui 
commettra l’un des actes visés à l’article 75 (5°), à l’article 75 (6°) et 
à l’article 76, paragraphes 1°", 2 et 3. » 


ANNEXE N° 49 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire ratifier la Convention eu de des droits 
de l'homme et des libertés "tontementel signée à Rome le 
4 novembre 1950 et le protocole de cette convention 
signée à Paris le 20 mars 1952, présentée par MM. Paquet, Le Roy 
Ladurie, Bourne, Bouillol et François Perrin, députés. — (Renvoyée 
à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention européenne des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales a été signée le 4 novembre 
1950 à Rome par les représentants de quinze pays membres du Conseil 
de l’Europe. Elle a été complétée, après des négociations difficiles 
par un protocole additionnel signé à Paris, le 20 mars 1952. Il était 
précisé que convention et protocole devaient entrer en vigueur 
lorsque dix instruments de ratification auraient été déposés auprès 
du secrétariat général du Conseil de l’Europe, 

Cette convention est remplie maintenant depuis quatre années, 
puisque successivement, le gg la Suède, l'Islande, le 
Luxembourg, la Turquie, les Pays-Bas, la Belgique, l'Italie et l’Alle- 
magne ont ratifié convention et protocole. 

La France seule n’avait pas ratifié. Le 9 mai 1956 était déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale de la IV* un projet de 
loi n° 1792, au nom de M. Guy Mollet, président du 

De nombreuses difficultés surgirent au sein de la commission des 
affaires étrangères de l’Assemblée nationale. En en 1958, le rapport 
de M. Anxionnaz sur la question était adopté par la commission, par 
20 voix contre 17. 

L'Assemblée consultative du Conseil de l’Europe vient de UT gr 


à l'élection des quinze juges de la cour européenne des 
l’homme. Cette cour sera installée à ar © “à - mai à 
l’occasion du dixième anniversaire de la de 
l’Europe. 

La cour prévue par la convention n’a pu être 
qu'après l’acceptation pOË Où RS DUR Ce MR RU ER ES 


sa juridiction obligatoire. Ce nombre de huit a été atteint le 3 sep- 
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1958, l'Autriche et l'Islande acceptant toutes deux la 
bo gg ne eg obligatoire de la cour. Elle 
est par compétente à ce jour de plein droit pour 
huit : AI e, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Irlande, 
lslandes le re end et les Pays-Bas. 
. Six autres : la Grèce, l'Italie, la Norvège, la Suède, la 
et le aume-Uni ont ratifié la convention sans avoir 
encore accepté la diction de la cour. 
Il est bien certain, comme le laissait prévoir l'exposé des motifs du 
de loi n° 1792, que la France se deit non seulement 
la convention, mais de reconnaître la compétence de la 
cour selon les termes de l’article 46 de la convention elle-même. 

Au moment où se constitue e essentiel de cette 
importante construction prévue par la convention européenne, il 
est particulièrement regrettable de constater que la France est le 
seul des quinze pays à n'avoir toujours pas ratifié cette conven- 
tion. 


La France a toujours été la terre des libertés fondamentales de la 

humaine. L'ancien régime monarchique, avec encore des 

a 2e Pen et des lacunes, avait déjà consacré dans son ancien 
droit français tous les droits essentiels de l’homme. 

La Révolution française, pour avoir laïcisé la notion même du 

droit naturel, ne l’a pas moins affirmé. 
- À un moment où tous les totalitarismes prennent dans le monde 
les formes les plus diverses et invoquent les motifs les plus variés, il 
est bon que soit affirmé à nouveau par la nation française son atta- 
chement aux droits de l’homme et à ses libertés fondamentales que 
D par ailleurs le préambule de la constitution du 4 octobre 
1958. 

Votre vote remettra notre pays à sa juste place car, au-delà des 
déclarations sans effets et des gestes spectaculaires, la ratification de 
la convention européenne des droits de l’homme et des libertés fon- 
damentales est de ces actes politiques où la manifestation de la 

ance d’une nation en certains grands principes s'accompagne de 
tions concrètes fondées sur des situations naturelles et légitimes 
de l'homme méritant une nécessaire protection. C’est un acte de foi 
empreint de réalisme contre toutes les techniques sans finalité, 
tous les arbitraires et toutes les tyrannies. 
: Nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire ratifier la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 1959, le proto- 
cole additionnel de cette convention signé à Paris le 20 mars 1952 et à 
reconnaître expressément la compétence de la cour européenne des 
droits de l'homme selon les termes de l’article 46 de la convention. 

Elle lui demande donc de déposer sur le bureau de son Assemblée 
les instruments nécessaires à cette ratification. 


ANNEXE N° 50 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner un exposé des motifs à tout texte d’origine réglementaire : 
ordonnances et décrets, présentée par MM. Paquet, Bourne, Fran- 
çois Perrin, Bouillol, Charvet, de Sesmaisons, Boscary-Monsservin 
et Deshors, députés. — (Renvoyée à la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement du général de Gaulle, du 
4 juin 1958 au 8 janvier 1959, a élaboré dans les domaines les plus 
divers par voie d'ordonnances et de décrets d'innombrables réformes. 


Beaucoup de ces textes, dans un juste souci d’information, de 

hension et d'interprétation, comme en vue d’amendement 

ultérieur, auraient gagné à voir leur dispositif précédé d’un exposé 
des motifs de la pensée du législateur. 

La transitoire prévue constitutionnellement s’achève le 
5 février. Mais notre nouvelle Constitution, par son titre V et notam- 
ment l’article 34, a voulu définir plus exactement les domaines respec- 
tifs de la loi et du règlement. Nécessité de notre droit public que nous 
avions nous-mêmes reconnue en déposant la proposition de loi 
n° 4167 le 14 février 1957, tendant à permettre un classement des 
initiatives d’origine parlementaire selon leur caractère légal et 
réglementaire. 

. La solution constitutionnelle, pour avoir voulu résoudre ce même 
re = y se présente comme plus rigide. L'article 34 énumère limita- 

vement le domaine de la loi: « les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ayant un caractère réglementaire ». 


Le domaine du règlement en soi est donc considérable. Et il faut 
encore ajouter les pouvoirs spéciaux que « le Gouvernement peut, 
pour l'exécution de son programme, demander au Parlement afin de 
prendre + ordonnances les mesures qui sont normalement du 
domaine de la loi » (art. 38) ; de même un travail de codification de 
ces différents textes pourrait être efficacement entrepris, car « si nul 





n’est censé ignorer la loi », il arrive un moment où la prolifération 
des textes aboutit à une véritable anarchie juridique. Nous pensons 
que notre demande est justement fondée et que le Gouvernement 
devrait y faire droit. 

Nous soumettons à l'agrément de cetfe Assemblée le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A bien vouloir produire un exposé des motifs pour tout texte 
de nature réglementaire qu'il serait amené à prendre comme pour 
+ ordonnance prise en application de l'article 38 de la Consti- 
tution ; 

2° A regrouper les différents textes par un travail de codification. 


ANNEXE N' 51 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI fixant les conditions de recrutement et d’avan- 
cement des cadres du service du matériel de l'armée de terre, 
présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par 
M. Pierre Guillaumat, ministre des armées ; par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances. — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationale et des forces armées.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance qu'ont pris au cours des der- 
nières années l’approvisionnement et la réparation des matériels 
des armées a entraîné dans les armées modernes la création de 
corps particuliers. 

Liaison indispensable entre les centres fixes de fabrication et les 
unités combattantes mobiles, le service du matériel constitue un 
des plus importants services de l’armée. 

Or, ce service est encore régi par des textes de circonstance : c'est, 
en effet, en 1940 que fut créé le service des matériels — subdivison 
artillerie — sous la forme d’un corps dit « civilisé » dans le but, à 
l'époque, de camoufler à l’occupant un personnel chargé de sauve- 
garder un matériel précieux. 

Les règles de recrutement et d'avancement de ses personnels ont 
été fixées par une décret du 16 septembre 1941, dont les dispositions, 
aux termes de l’article 5 de l’ordonnance du 13 mai 1943, demeurent 
partiellement en vigueur. 

Une dispositions insérée dans la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952 
(art. 3) a permis d'améliorer les conditions de recrutement des offi- 
ciers du cadre des ingénieurs du service du matériel. 

Cette mesure s'avère insuffisante et il convient, en raison de 
l'importance et de la valeur des matériels dont il a la charge, d’assu- 
rer au service du matériel un recrutement constitué par des cadres 
jeunes et par des officiers possédant des titres ou brevets scienti- 
fiques et techniques. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre des armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Art. 1°". — Le service du matériel de l’armée de terre qui exerce 
les attributions du service de l'artillerie est organisé et fonctionne 
dans des conditions qui sont fixées par décret en conseil d’Etat. 

Les officiers du service du matériel bénéficient des dispositions 
de la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers. Ils sont soumis aux 
lois et règlements applicables aux officiers de l’armée de terre. 

Art. 2. — Les officiers de l’armée active du cadre de direction sont 
recrutés : 

a) Les ingénieurs de 3° classe (sous-lieutenants) parmi : 

1° Les élèves ayant satisfait aux examens de sortie de l’une des 
écoles militaires assurant le recrutement direct des officiers de 
l'armée active ; 

2° Les titulaires du diplôme d'ingénieur d’une des écoles figurant 
sur une liste arrêtée par décret, admis à l’école du service du maté- 
riel comme élèves officiers d’active et ayant satisfait aux examens 
de sortie de ladite école. Les ingénieurs de 3° classe nommés dans 
ces conditions prennent rang dans ce grade à compter du jour de 
leur admission à l’école et dans l’ordre de classement de sortie ; 

b) Les ingénieurs de 2° classe (lieutenants) : 

1° Dans les conditions de la loi modifiée du 14 avril 1832, article 4 
(1° et 4°); 
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2° Par voie latérale, parmi les lieutenants ou assimiliés des services, 
dans la limite des vacances de grade et dans les conditions fixées 
par décret ; 

c) Les ingénieurs de 1'° classe (capitaines) : 

1° Par voie latérale, dans la limite de la moitié des vacances et 
dans les conditions fixées par décret ; 

2° Par avancement, des ingénieurs de 2° classe possédant l’un 
des titres exigés pour le recrutement latéral et indiqués par décret ; 

3° Par avancement, des ingénieurs de 2° classe non possesseurs de 
l’un de ces titres ayant satisfait aux épreuves d’un concours dont les 
modalités sont fixées par le ministre. Les ingénieurs de 2° classe de 
cette catégorie qui n’ont pas satisfait à ces épreuves prennent place, 
avec leur ancienneté de grade, parmi les lieutenants du cadre 
technique ; 

d) Les ingénieurs principaux (commandants) et les ingénieurs en 
chef de 2° classe (lieutenants-colonels) par avancement, et dans la 
limite du cinquième des vacances, par voie latérale, dans les condi- 
tions fixées par décret ; 

e) Les ingénieurs en chef de 1'° classe (colonels) et les ingénieurs 
généraux de 2° classe (généraux de brigade) et de 1'° classe (géné- 
raux de division), uniquement par avancement. 

Les officiers ou assimilés admis par voie latérale conservent leur 
ancienneté de grade. 


Art. 3. — Les officiers de l’armée active du cadre technique et ceux 
du cadre administratif sont recrutés dans les conditions suivantes : 

a) Les sous-lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée du 
14 avril 1832, sur l’avancement dans l’armée, article 3 (1°, 3°, 5°, 6° 
et 7°); 

b) Les lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée du 
14 avril 1832, article 4 (1°, 2°, 3° et 4°) ; 

c) Les capitaines et les commandants, par avancement et, dans 
la limite du cinquième des vacances, par voie latérale, dans les 
conditions fixées par décret ; 

d) Les lieutenants-colonels, uniquement par avancement. 

Les capitaines ou assimilés admis par voie latérale prennent rang, 
dans l’ordre de classement du concours d’admission, après le capi- 
taine le moins ancien du cadre dans lequel ils sont admis. 

Les commandants ou assimilés admis par voie latérale conservent 
leur ancienneté de grade. 


Art. 4. — Dans le cadre de direction, l'avancement au grade d’in- 
génieur de 1'° classe (capitaine) et aux grades supérieurs, a lieu 
uniquement au choix. L'obligation de figurer dans la première 
moitié de la liste d’ancienneté, pour être inscrit au tableau d’avan- 
cement n'es pas imposée aux ingénieurs de 2° classe (lieutenants) 
possédant les titres prévus à l’article 2 c et aux ingénieurs de 
l'° classe (capitaines). Cependant, l’ancienneté minimum est fixée 
chaque année par le ministre. Elle ne peut être inférieure à celle 
de l’arme ou du service le plus favorisé. 

Dans le cadre technique et dans le cadre administratif, l’avan- 
cement au grade de capitaine a lieu pour un quart à l’ancienneté et 
pour trois quarts au choix, et uniquement au choix pour les grades 
supérieurs. 

Art. 5. — La constitution des cadres d'officiers du service du maté- 


riel sera réalisée à partir du personnel des cadres d'ingénieurs, 
d’adjoints techniques et d’adjoints administratifs du service des 


matériels (subdivision « artillerie ») dans les conditions fixées par 
décret. 
Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires et notam- 


ment celles faisant l’objet : 

— du décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps du 
service des matériels (subdivision « artillerie ») modifié par l’arti- 
cle 3 de la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952 et par le décret n° 57-1086 
du 30 septembre 1957 ; 

— de l’article 89 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 relatif 
aux conditions d'inscription au tableau d'avancement des lieutenants 
et capitaines. 


ANNEXE N' 52 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter par un arti- 
cle 28 bis les règles provisoires de fonctionnement de l'Assemblée 
nationale, présentée par MM. Lauriol et Habib-Deloncle, députés. 
— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans attendre le vote du règlement définitif 
de l’Assemblée — qui ne pourra d’ailleurs entrer en vigueur qu'après 
l'approbation du conseil constitutionnel — nous vous proposons d’in- 
troduire dans les règles provisoires de fonctionnement de l’Assemblée 
nationale une disposition prévue, d’ailleurs, par le projet de règle- 
ment définitif, qui permettrait, en cas de déclaration du Gouverne- 
ment devant l’Assemblée, d'ouvrir un débat. 


En effet, l’article 28 des règles provisoires ne permet actuellement 
de donner la parole qu’à un seul orateur pour répondre au Gouver- 
nement. Or, il peut apparaître opportun, dans certains cas, d’autoriser 





l'intervention de plusieurs orateurs ; ainsi le Gouvernement serait 
à même de recueillir l'opinion de l’Assemblée ; une telle réforme ne 
pourrait que faciliter la collaboration qui doit s'’instituer entre 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement. 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Il est inséré, après-l'article 28 des règles provi- 
soires de fonctionnement de l’Assemblée nationale, l’article 28 bis 
suivant : 

« En dehors des déclarations prévues à l’article 49 de la Constitu- 
tion, le Gouvernement peut demander à faire devant l’Assemblée des 
déclarations avec ou sans débat. 

« Lorsque le Gouvernement a fait connaître que sa déclaration 
pouvait comporter un débat, le président, après avoir recueilli les 
inscriptions des orateurs qui désirent intervenir, organise le débat 
ou convoque, à cet effet, s’il le juge utile, la conférence des prési- 
dents. 

« Dans le cas contraire, aucune intervention ne peut suivre la décla- 
ration du Gouvernement. 

« Aucun vote, de quelque nature qu’il soit, ne peut avoir lieu à 
l’occasion des déclarations prévues au présent article. » 


ANNEXE N° 53 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
nement à faciliter le placement des aveugles, sourdsmuets et 
diminués physiques, présentée par M. Bertrand Denis, député. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le placement dans l'industrie des aveugles, 
sourds-muets et de certains diminués physiques ayant au moins 
60 p. 100 d'incapacité est très difficile; dans chaque entreprise 
industrielle, le nombre des places qui peut leur être attribué est 
parfois inexistant, parfois limité en nombre. Les exigences de 
l’industrie moderne se prêtent mal à de tels emplois, et les rares pos- 
tes où ils pourraient être affectés sont généralement attribués, 
lorsqu'ils existent, à des blessés de guerre ou blessés du travail. 

Les ateliers pouvant convenir aux aveugles, sourds-muets et di- 
minués physiques sont inégalement répartis sur le territoire natio- 
nal, et les infirmes ont besoin, plus que d’autres, de rester à proxi- 
mité de leurs familles qui les guident dans la vie. 

Faute d'emploi leur convenant, ils sont souvent désœuvrés et à 
charge de l’aide sociale ou de leur famille. 

Certains artisans acceptent d'engager des infirmes, le cadre dans 
lequel ils travaillent est plus familial, moins mécanisé, moins trépi- 
dant et convient souvent aux aveugles et aux sourds-muets. 

On peut citer, parmi bien d’autres, le cas d’un tailleur, sourd-muet 
lui-même, qui a formé de nombreux apprentis sourds-muets et 
emploie un ouvrier sourd-muet. 


C’est pour toutes ces raisons que je vous demande, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale constate qu'il existe un problème de 
l'emploi des diminués physiques et invite le Gouvernement à prendre 
des mesures tendant à autoriser l'emploi en surnombre, par les 
artisans, de deux ouvriers ou apprentis, aveugles, sourds-muets ou 
diminués physiques de 60 p. 600: ou plus, sans que leurs positions 
vis-à-vis des chambres des métiers et des contributions directes ou 
indirectes soient modifiées de ce fait. 


ANNEXE N° 54 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à lab de l'ordonnance 
n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts urbains 
dans les grandes âgglomérations et de l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris, 
présentée par MM. Mayrice Thorez, François Billoux, Maurice 
Niles, René Cance et Robert Ballanger, députés. — (Renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959, 
instituant des districts urbains dans les . agglomérations 
porte un coup sérieux aux libertés Elle motive l’inquié- 
tude d’administrateurs communaux de tendances diverses comme 
en témoigne le discours prononcé récemment à l'Hôtel dé Ville de 
Paris par M. le président du conseil général de la Seine, 
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de plusieurs communes, de l'étude 
travaux neufs. 
l'ordonnance du 5 janvier En Jus à pren Que 
chaque DRLON en coment ns, le conseil municipa 
ivo logements, des écoles, des dis- 
tissage ou de formation profession- 
de faire procéder à des travaux d'aménagement ou d’urba- 


tend à transférer au budget du district une partie des res- 
sources pourtant ent insuffisantes des communes. 

Certes, l'ordonnance du 5 janvier 1959, prévoit que les districts 
urbains peuvent être créés par arrêté ministériel ou préfectoral sur 
la demande des deux tiers au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant plus de la moitié de la popu- 
lation totale de celles-ci, ou de la moitié des conseils municipaux 
des communes comptant les deux tiers de la population, mais elle 
prévoit t que le district peut être créé d'office par décret 
en d'Etat, le ou les conseils généraux entendus. 

On peut donc affirmer que le but visé par l'ordonnance du 5 jan- 
vier est de placer les communes des grandes agglomérations sous 
l'autorité directe du pouvoir central, sous un régime administratif 
et juridique analogue à celui de la Ville de Paris où le rôle du 
préfet de la Seine est prépondérant. 

Si des doutes pouvaient subsister à cet égard, l’ordonnance n° 59-272 
du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris est 
venue les dissiper. 

Le district de la région de Paris, doté de l’autonomie financière a 

ur objet: a) l'étude des problèmes qui lui sont soumis par 

préfet de la Seine et qui concernent soit l'aménagement et l’équi- 
de tout ou partie du district, soit l’organisation de certains 
services publics des collectivités participantes ou de leurs établisse- 
ments publics ; b) la prise en charge de l'exécution des projets 
et de la gestion des services sur lesquels ont porté ces études. 

C'est le préfet de la Seine qui assure l'instruction des affaires 
dont il s'est directement saisi ou dont il a été saisi par les préfets ou 
par les collectivités de la région. Il dresse la liste de celles sur les- 
quelles le conseil du district est appelé à délibérer. Il assure l’exé- 
cution des délibérations du conseil du district. 

Fait plus grave encore, l’article 5 de l’ordonnance du 4 février 1959 
édicte que, jusqu'au 1°" janvier 1964, le Gouvernement pourra pro- 
céder par décret en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, à toute mesure touchant à l’organisation et à l'administration 
de la région de Paris. 

Il est donc incontestable que la totalité des communes du dépar- 
tement de la Seine, la plupart de celles du département de Seine- 
et-Oise, une grande partie de celles du département de Seine-et- 
Marne et celles de cinq cantons du département de l’Oise qui sont 
associées, par décision du Gouvernement sans avoir été consultées, 
dans le district de la région de Paris ne disposeront plus des 
pouvoirs qu'elles détenaient de la loi du 5 avril 1884. 


Leur gestion sera jugulée par le conseil de district ou, en fait, le 
pouvoir essentiel appartiendra au préfet de la Seine. 

Alors que par essence, tout régime démocratique postule l’exten- 
sion des libertés communales, les ordonnances des 5 janvier et 
4 février 1959 tréduisent nettement la volonté du Gouvernement 
d'assujettir au pouvoir central les communes des grandes aggloméra- 
tions où généralement sont concentrées des populations ouvrières. 

Au surplus, les ordonnances en cause ne respectent même pas 
les dispositions de l’article 72 de la Constitution prévoyant que 
les communes s'administrent librement par des conseils élus et dans 
les conditions prévues par la loi. 

C'est rquoi l’objet de la présente proposition de loi est l’abro- 
gation ordonnances des 5 janvier et 4 février 1959. 

D'aucuns prétendront sans doute que cette proposition n’est pas 
recevable puisque les ordonnances visées ont été prises par des 
Gouvernements agissant en vertu des pouvoirs qu'ils détenaient de 
l’article 92 de la Constitution. 

Or, aux termes mêmes de cet article, les mesures législatives né- 
cessaires à la mise en place des institutions et, jusqu’à cette mise 
en place, au fonctionnement des pouvoirs publics ont été prises en 
conseil des ministres après avis du conseil d'Etat par ordonnance 
ayant force de loi. 

Ces mesures ne sauraient être intangibles puisqu'une loi peut mo- 
difier, compléter, abroger celles qui ont été édictées par une autre 
loi, à plus forte raison par une ordonnance ayant force de loi. 

Enfin, le Parlement est habilité à en débattre puisque l’article 34 de 
la Constitution précise que la loi détermine les principes fonda- 
mentaux : 

… «de la libre administration des collectivités locales, de leurs 

, de leurs ressources »… 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 

de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 
tendant à instituer des districts urbains dans les grandes agglomé:- 
rations et l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’orga- 
nisation de la région de Paris sont abrogées. 








ANNEXE N° 55 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME relative à l’équipement écono. 
mique général, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre, par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des 
affaires économiques ; par M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de 
l’industrie et du commerce ; par M. Robert Buron, ministre des 
travaux publics et des transports ; par M. Bernard Cornut-Gentille, 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, et par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Parmi les opérations relevant de la conception de la loi de pro- 
gramme, celles qui sont regroupées dans ie présent texte ont pour 
trait commun d'être des éléments essentiels de la croissance équi- 
librée de l’économie française. Appartenant à des domaines aussi 
divers que l'énergie, les transports et les télécommunications, elles 
doivent concourir à l’accroissement de la production, au développe- 
ment de la compétitivité, à l’amélioration de la balance des paiements. 


S'étendant sur les années 1960, 1961, 1962, elles débordent le cadre 
du troisième plan de modernisation et d'équipement qui s’achèvera, 
comme on le sait, à fin 1961, et constituent, pour les engagements 
de 1962, une anticipation du quatrième plan qui n’est actuellement 
qu’au stade des études. Cette anticipation est opportune dans la 
mesure même où, constituant la charnière entre deux plans, elle 
remédie au découpage de la continuité économique en programmes 
successifs. Elle oblige toutefois à prendre quelques précautions dans 
la définition des opérations à engager en 1962, en ce qui concerne 
tout au moins les secteurs en évolution rapide comme celui de 
l'énergie. 

Dans le secteur de l'énergie, les dispositions du présent texte 
concernent exclusivement l'électricité, dont l’expansion rapide inté- 
resse toutes les branches de l’activité industrielle, et qui est, en 
outre, un élément important de la demande finale des consomma- 
teurs. Il faut ajouter que, r sa souplesse, par les arbitrages 
qu'elle permet, à court ou à long terme, entre les diverses sources 
primaires d'énergie — eau, charbon, pétrole, atome — elle peut être 
l'instrument efficace d’une politique de coordination énergétique 
que les circonstances rendent plus nécessaire que jamais. C’est 
précisément pour réserver dans cet esprit une certaine marge de 
décision ultérieure que le programme de grand équipement de 
l’année 1962 a une structure moins arrêtée que celui des années 
1960 et 1961. 


Dans le domaine des transports, les opérations retenues concer- 
nent les chemins de fer, les voies navigables, les ports maritimes et 
l'aviation civile et commerciale. 


En matière ferroviaire, il s’agit de substituer progressivement à 
la traction à vapeur, en voie de disparition sur l’ensemble des 
réseaux, la traction électrique sur les lignes à fort trafic, la traction 
diesel sur les lignes à trafic moyen ou faible. C'est ainsi qu'ont été 
prévus l’électrification de Creil-Aulnoye, le prolongement de l'élec- 
trification Nord-Est jusqu’à Dunkerque, et le raccordement électrifié 
Dijon-Neufchâteau. A ces opérations d'infrastructure s'ajoute un 
= gn et indispensable programme de modernisation du matériel 
roulant. 


En matière de voies navigables, l’effort se portera principalement 
sur la Seine dont l'importance économique s'accroît d'année en 
année et dont il s’agit de développer et de compléter la vocation 
naturelle, Parallèlement, la modernisation de nos canaux sera pour- 
suivie, suivant un ordre de priorité dicté par les perspectives d’évo- 
lution du trafic. 


L'équipement de nos ports maritimes doit également être complété 
pour permettre l'accès de navires plus importants, pour abréger 
les durées de chargement et de déchargement qui pèsent sur 
les délais de rotation des bateaux et le coût des transports, en 
un mot pour nous permetrte de soutenir la concurrence des ports 
étrangers dans l’approvisionnement du marché commun européen. 
Aux travaux prévus dans cet esprit pour Dunkerque, le Havre et 
Rouen s'ajoute un programme important concernant Marseille. 


Enfin, la mise en service des avions commerciaux à réaction impose 
la réalisation d’un programme de développement des aides à la 
navigation aérienne. 


En dernier lieu, le présent texte prévoit un effort particulier de 
développement et de modernisation de nos télécommunications. Il 
s’agit là en effet d’une activité dont les progrès sont liés à l’expan- 
sion économique générale, dont les comptes s’équilibrent et qui 
connaît cependant encore, en matière d'installations téléphoniques, 
une pénurie qu’il importe de faire disparaître aussi rapidement que 
les disponibilités financières le permettront. 


De nombreuses activités ne sont pas visées par le présent texte 
qui tend avant tout à constituer des infrastructures fondamentales. 


Ces activités, dont on ne saurait sous-estimer l'importance, n’ont 
pas paru relever de lois de programme soit en raison de la nature 
de leurs opérations, soit parce que leur évolution rapide commande 
une souplesse incompatible avec la précision d’un texte législatif. 
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1. — Energie électrique. 
1. INTÉRÊT D'UNE LOI DE PROGRAMME 


La réalisation des ouvrages de production d'énergie demande 
dans tous les cas beaucoup de temps ; en matière de production 
d'électricité, les investissements sont, en outre, particulièrement 
coûteux. La fixation des programmes ur plusieurs années est 
done une nécessité qui a d’ailleurs été déjà reconnue par le décret- 
puerne n° 55-549 du 20 mai 1955 relatif au deuxième plan 
e modernisation et d'équipement de l’énergie électrique. Le présent 
projet de loi concerne les années 1960 à 1962. 


11 déborde d’une année la période couverte par le troisième plan 
de modernisation et d'équipement, de façon à assurer la continuité 
des études et des travaux d’équipement. Il permettra de poursuivre 
les efforts entrepris en vue de réduire les délais d’exécution des 
travaux et leurs prix et en vue de standardiser les matériels. 


De plus, ie niveau du programme d'énergie nucléaire a été étudié 
de manière à inciter les constructeurs à faire un effort particulier 
pour promouvoir cette forme nouvelle d'énergie. 


2. LES OBJECTIFS DE LA LOI DE PROGRAMME 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement de l’énergie 
électrique actuellement en cours de réalisation avait été établi pour 
faire face à la consommation de l’année 1961, soit 70 Twh (1 Twh 
= 1 milliard de kWh). Cependant, l'accroissement plus important 
que prévu de la consommation, qui tend à doubler en huit ans 
au lieu de dix, a conduit en 1956 à relever cet objectif de 70 à 
76 Twh et, par suite, à accélérer la réalisation des centrales ther- 
miques et à engager certaines opérations hydro-électriques nou- 
velles. 

Le présent projet de loi a pour objet de faire face à la consommation 
minimale prévisible de 1965, que les études effectuées permettent 
de situer à 97 Twh. Ce chiffre correspond au niveau fixé par le 
commissariat général au plan pour lactivité économique française 
en 1965, dans l'hypothèse courte du troisième plan de moderni- 
sation et d'équipement. Il a été établi sur la base de la corrélation 
constatée dans le passé entre les accroissements de la consom- 
mation d'électricité et ceux de l’activité économique. 

Le projet de loi prévoit, en outre, au titre du programme 1962, 
une première partie du programme minimal qui devra être ulté- 
rieurement retenu pour faire face à la consommation qui peut être 
prévue en 1966 en prolongeant d’une année l'hypothèse courte 
du plan. Les incertitudes qui pèsent sur le choix des moyens de 
production à mettre en œuvre, hydraulique, thermique ou nucléaire, 
et qui concernent essentiellement les débouchés des hydrocarbures 
sahariens ainsi que les progrès de la technique atomique, incitent 
en effet à une certaine prudence. Des ouvrages complémentaires 
devront être décidés et réalisés pour faire face à l’hypothèse courte 
lorsque les incertitudes seront levées. 

Si la consommation devait progresser conformément à l’hypothèse 
longue, il deviendrait nécessaire d’ajouter de nouveaux ouvrages 
au programme ainsi prévu. Des dotations annuelles complémentaires 
permettraient de satisfaire à une consommation de 104 Twh en 
1965, qui est celle de l'objectif long du plan, et à une consommation 
de 111 Twh en 1966. 

Pour l’année 1962, les réalisations du programme complémentaire 
correspondent donc, comme pour les années 1960 et 1961, à la 
différence entre les deux hypothèses de consommation ; elles se 
trouvent, en outre, majorées du fait de la réduction volontaire 
du programme garanti. 

Dans chaque cas les opérations envisagées ont été déterminées 
pour faire face aux objectifs avec une marge de 4 à 5 Twh: sans 
marge, il y aurait en effet une chance sur deux que l’on ne 
puisse satisfaire les consommations réelles. 

Par rapport à la consommation constatée en 1958, soit 62,2 Twh, 
l'objectif de 97 Twh en 1965 correspond à un taux annuel d’accrois- 
sement de 6,7 p. 100, et celui de 111 Twh en 1966 à un taux de 
75 p. 100. Ces deux chiffres encadrent celui de 7,2 p. 100 qui 
conduit au doublement de la consommation en dix ans habituellement 
constaté. 


3. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DES PROGRAMMES DE PRODUCTION 


La majeure partie des accroissements de la capacité de production 
est partagée, comme dans les plans précédents, entre les équipements 
hydrauliques et thermiques classiques. Mais les perspectives favo- 
rables de l'énergie nucléaire conduisent à amorcer un déplacement 
de cet équilibre et à prévoir dès maintenant un programme non 
négligeable de centrales nucléaires. 


Le rythme adopté au cours des deux années 1960 et 1961 pour 
l'équipement hydraulique est d'environ 1,65 Twh par an. Supérieur 
à celui du deuxième plan (1,5 Twh par an), il couvre une part 
un peu moindre de l’accroissement de production, en raison du 
développement des consommations. Pour l’année 1962, la prudence 
a conduit à ne retenir, pour l'instant, que 1,2 Twh sans préjuger 
d'ailleurs le détail des opérations qui seront engagées. 


Dans le domaine de l’équipement era e classique, plusieurs 
faits nouveaux sont intervenus : l’apparition du gaz de Lacq et celle 
du pétrole du Sahara. Les progrès techniques réalisés permettent 
en outre de mettre en exploitation des sources nationales de 
combustibles, déjà connues depuis longtemps, pour une transfor- 
mation intégrale en énergie électrique : le lignite des Landes et 
les charbons de l’Aumance dans l'Allier. 





Les centrales 7 me construites au titre du second 
lan pour valoriser les des mines ont permis d'atteindre 
rtsontire ec jets Ds 2 US CR TES 

char programme nouveau 
me — se prévu le renplosesent ou la modernisation de centrales 
us 

Quant au programme d'équipement nucléaire, la recherche de 

l’optimum économique conduit à effectuer à chaque étape de la 
filière actuelle (uranium naturel, te) un saut important de 
puissance unitaire : après Marcoul les deux groupes G, et 
G, ont une puissance nette de 25 1 MW = 1.000 kW = 1 mil- 
lion de watts) et E. D. F. 1 ui fait 60 MW, E. D. F, 2 aura une 
puissance de 170 MW, E. D. F. 3 de 300 MW E. D. F, 4 d'au 
moins 400 MW. 

Cette évolution impose des études complexes renouvelées à + «gr 

stade, si bien que les opérations ne peuvent plus se 
intervalle de l’ordre de huit mois, comme on l'avait sienne 
prévu. Cependant le rythme d'augmentation de la puissance totale 
installée se situe toujours, pour cette seule filière, dans la limite 
annoncée d’un doublement de la pus installée g les trois 
ou quatre ans. Avec le lancement d’E. D. F. 4 en 1962, la 
totale de la filière passerait de 600 MW en 1964 à 1.000 en 1966, 
développement qui correspond bien, en moyenne, à l'objectif eu 
s'était initialement fixé de passer par 850 MW environ en 1965. 
Par ailleurs, deux voies différentes vont êtres ouvertes au cours 
des années 1960-1962 dans le domaine de l’utilisation de l'énergie 
nucléaire, l’une dans le cadre de l’Euratom, l’autre dans une nou- 
velle filière nationale. La puissance totale des usines nucléaires, 
toutes filières réunies, s’éléverait ainsi à 1000 MW en 1965 et 
1.400 MW en 1966. 


4. CONSISTANCE DU PROGRAMME DE PRODUCTION 


Le programme de production indiqué ci-après correspond aux 
engagements des années 1960, 1961 et 1962 ; il exclut les engagements, 
déjà effectués, de l’année 1959. 


A. — Programme garanti. 


a) Equipement hydraulique. 


Le programme hydraulique de base comprend un ensemble de 
centrales capables d’une production de 4,5 Twh en année d’hydrau- 
licité moyenne. Comme dans le deuxième plan, il se répartit pour 
sa quasi-totalité entre quatre bassins principaux : 

— la Durance, dont l'équipement, commencé avec Serre-Ponçon 
et Jouques, sera poursuivi ; 

— ne y commons par la Compagnie nationale du Rhône) ; 

— le in ; 

— l'Isère. 

Le programme comprend, de plus, l'aménagement du Chassezac 
dans le Massif central, et des usines de moyenne importance, dont 
l'intérêt économique est équivalent à celui des opérations précédentes. 

Ces divers aménagements ont été à des centrales 
thermiques pouvant fournir les mêmes puissances et les mêmes 
productions en tenant compte de l’ensemble des dépenses de construc- 
tion et de fonctionnement pendant toutes leurs durées de vie. 
Le taux d'intérêt de l'argent qui conduit aux mêmes prix des 
kWh produits s'élève à 7 p. 100 environ pour les opérations hydro- 
en vi les moins bonnes. Il dépasse ce chiffre pour les meil- 
eures 


b) Equipement thermique. 


Le programme thermique prévoit la construction de l'équivalent 
de 13 tranches de 125 MW pour Electricité de France, les Charbon- 
nages de France engageant l'équivalent de 175 MW. Il prévoit 
aussi la réalisation de groupes de pointe. 

La nouvelle tarification haute tension résultant de la mise en 
vigueur du nouveau cahier des charges de concession du réseau 
d'alimentation générale doit avoir pour effet pr gr Normes el 
de puissance à la pointe. Elle a permis de réd 
qui aurait été nécessaire de 5 groupes de 125 CPL — 7 
viron 46 milliards, sans compter les conséquences heureuses sur les 
ge concernant les réseaux de répartition et de dis- 
tribution. 

Le programme d’Electricité de France donnera lieu à la réalisation 
de groupes de 250 MW de puissance unitaire double de celle des 
équipements type du deuxième plan. Le passage progressif de 125 
à 250 MW se situe dans la ligne logique d'évolution de l'équipement 
thermique et se justifie aussi bien par la pe ve de notables 
économies de premier établissement que par celle de sensibles éco- 
nomies d’exploitation résultant de la concentration de la su mg 
Les déclassements des usines vétustes d’Electricité de se 
poursuivront jusqu’en 1966 à un rythme annuel de 100 MW 4 À 2 
sance nette venant en déduction des apports nouveaux. De e, 
se poursuivra le déclassement des centrales minières, dont le rem- 
placement a été pris en compte dans la justification du programme 
d'équipement des Charbonnages. 


c) Equipement nucléaire. 


Dans le domaine des centrales gr ve comme il a été rappelé 
précédemment, on envisage 800 MW qui pourraient être 
de la façon suivante : dans la filière urani E. D. F. IV 
en 1962, avec une puissance de 400 MW ; dans 
Euratom-Etats-Unis : 300 MW, et dans une nouvelle filière nationale, 
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lourde; 100 MW en1961. Pour cette dernière installation 


_-uranium-eau 
Me + E L. IV; seule la-partie non nucléaire est à la charge 
a D:F. 

L’uranium 


et-certaines matières spéciales seront fournis par le 
l'énergie atomique. 


B. — Autorisations annuelles complémentaires. 


; e devant faire l'objet d’autorisations annuelles com- 
C comprénd les équipements dont l’apport doit permettre 
faire face à objectif supérieur de consommation. 


a) Equipement hydraulique. 
La. production prévue à ce titre s'élèvera à 0,9 Twh. 


b) Equipement thermique. 
Electricité de France construira l'équivalent de 11 groupes de 


bannages de France engagera une tranche de 125 MW. | 
on a admis que la sidérurgie engagera une tranche supplé- 
mentaire de 125 MW. 


c) Equipement nucléaire. 


Il a paru bon de prévoir dans. la tranche optionnelle de 1962 
l'engagement d’une puissance de l’ordre de 250 MW. 


5. TRANSPORT 


Les travaux nécessités par l'extension des ouvrages de transport 
n'apparaissent qu'en légère régression relative par rapport à ceux 
plan, les effets bénéfiques à attendre de la part accrue 
des centrales thermiques et nucléaires étant compensés par leur 
éloignement croissant des centres urbains, et l'implantation de cer- 
taines d’entre elles dans le Sud-Ouest : rapportées aux dépenses 
totales de l'équipement de production, les dépenses du réseau de 
transport s'élèvent à 15 p. 100 environ 
Pour souligner l'évolution technique du transport, on peut noter 
la mise en service d’un super-réseau à 380 KkV et la réalisation 
d’une liaison sous-marine France-Angleterre de 160 MW, en courant 
continu de 200 KV. 


6. DISTRIBUTION. — RÉPARTITION 


Le. développement des consommations exige le développement des 
ouvrages de distribution. 

Les études effectuées tant par le moyen d’estimations globales 
que par celui d'enquêtes directes plus précises ont montré la néces- 
sité de consacrer un volume plus important d’investissements au 
renforcement des ouvrages de façon à maintenir la continuité du 
service et à limiter les variations de tension sur l'ensemble du réseau. 

Par ailleurs, l'accroissement de la productivité impose le dévelop- 
pement de techniques nouvelles, telles que la réalisation de télécom- 
mandes et de dispositifs automatiques. 

Les dotations prévues pour la période 1960-1962 s'élèvent à 204 mil- 
liards au titre du programme garanti. 


7. NIVEAU DES PRIX 


Le niveau des prix retenu pour l'évaluation des investissements 
est celui du 1° mars 1959 


8. FINANCEMENT DES TRAVAUX 


Les ressources propres d'E. D. F. disponibles pour les investisse- 
ments ont été estimées en 1959 à 61 milliards environ, soit 21 p. 100 
des investissements prévus. Ce chiffre, plus important que précédem- 
ment, a pu être obtenu grâce à la politique d'augmentation modérée 
des tarifs de vente et à la réforme du régime fiscal de l'électricité 
intervenue au début de l’année. À conditions économiques cons- 
tantes, et compte tenu de l'accroissement des consommations, 
E, D. F, pourra disposer de ressources propres du même ordre sinon 
légèrement supérieures au cours des prochaines années. 


Il. — Transports et communications. 
A. —— SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Le programme d'équipement de la Société nationale des chemins 
de fer français est dominé par le souci de répondre au développement 
du trafic et d’accroître la productivité générale de la société en vue 
de diminuer le prix de revient du transport. 

Ces objectifs conduisent en premier lieu à la modernisation des 
moyens de traction, c’est-à-dire à la suppression progressive, en 
parallèle avec les amortissements du matériel actuel, de la traction 
vapeur, en voie de disparition sur l’ensemble des réseaux ferroviaires 
et à son remplacement par la traction électrique et par la traction 

le premier mode trouvant son champ d'application sur les 


diesel, 
dignes à fort trafic, le second sur les lignes à trafic moyen ou faible. 


Ces transformations sont de haute rentabilité en-raison, notamment, 
du rendement énergétique très élevé des locomotives électriques et 
diesel par rapport à la machine à vapeur, des économies qu'elles 





permettent de réaliser sur les effectifs de conduite et d’entretien, de 
la forte productivité des engins de traction modernes dont le kilo- 
métrage journalier moyen est très supérieur à celui des machines à 
vapeur et qui permettent, en ce qui concerne les locomotives élec. 
triques, d’acheminer des trains beaucoup plus lourds et moins 
nombreux. Dans ce domaine, la Société nationale des chemins de fer 
français a d’ailleurs réalisé de grands progrès en mettant au point 
et en généralisant l’utilisation du courant industriel à 50 Hertz, qui 
conduit à de sensibles économies d'établissement et à des perfor.- 
mances techniques remarquables pour les locomotives. 

Ces opérations sont le type même de celles qui justifient l’établis. 
sement d’un programme et pour lesquelles une garantie de finance. 
ment durant plusieurs années est d’un intérêt incontestable. Cette 
garantie offerte par la loi de programme se traduit par la continuité 
de l'exécution avec tout ce que cela comporte d'avantages en ce qui 
concerne les études, la coordination des travaux, l’organisation et 
l'équipement des entreprises industrielles, qu’il s'agisse d’entreprises 
de génie civil ou de constructeurs de matériel. Les meilleurs prix 
d'exécution qui en résultent permettent notamment de renforcer la 
position d’exportateurs que les constructeurs français ont prise dans 
le domaine de la locomotive électrique. 

Le programme d'équipement de la Société nationale des chemins 
de fer français ne se limite pas à la reconversion des moyens de 
traction et à la modernisation du parc de son matériel de voitures et 
wagons. De nombreuses opérations sont à entreprendre dans les 
installations mêmes du chemin de fer (voies, triages, gares, dépôts et 
ateliers, télécommunications, signalisation. installations pour le per- 
sonnel) pour les rendre aptes à supporter les nouveaux trafics 
attendus, à améliorer les conditions d'acheminement et les prix de 
revient ; enfin la reconstruction du réseau doit être poursuivie et 
achevée. Cependant, il n’a pas été jugé opportun de couvrir par la 
loi de programme de telles opérations qui, bien qu'’importantes, ne 
mettent pas en œuvre massivement une branche déterminée de 
l'économie nationale. 

_En conséquence, la loi-programme présentée est limitée aux opéra- 
tions d’électrification et aux commandes de matériel roulant neuf 


B. — TRAVAUX PUBLICS 
Ports maritimes. 


_ Les ports maritimes assurent, en tonnage, plus de la moitié des 
échanges extérieurs de la métropole. En leur état actuel, ils n’offrent 
pas aux usagers les mêmes facilités que les grands ports étrangers 
voisins, d’où un risque de détournement de trafic. 

Le deuxième, puis le troisième plan de modernisation et d'équipe: 
ment ont prévu un programme important de travaux de reconstruc- 
tion et d'équipement destinés à accroître la qualité des services 
rendus par nos ports de facon à en améliorer la position compétitive 
par rapport à leurs rivaux étrangers. 

Or, l'entrée en vigueur du Marché commun va accroître la concur- 
rence entre grands ports européens. Nos industries tributaires des 
ports pour l'importation de leurs matières premières et l’exportation 
de leurs produits finis risqueraient d'être en position d’infériorité 
du fait des charges supportées par les marchandises à leur passage 
dans les ports français. 

D'autre part, l’accroissement rapide et continu du trafic pétrolier 
et des dimensions des navires qui l’assurent, le développement des 
industries sidérurgiques sur le littoral et la mise en service de navires 
minéraliers de gros tonnage nécessitent des investissements appro- 
priés. 

Le présent projet de loi prévoit la réalisation d’un nombre limité 
d'opérations, choisies parmi celles qui apparaissent les plus urgentes 
et qui répondent d'autre part à l’un des critères suivants : 

— desserte d'établissements industriels importants en voie de 
création ou d'extension dans les ports ; 

— maintien et amélioration des profondeurs dans les chenaux 
d'accès, compte tenu de laugmentation des dimensions des navires ; 

— facilités pour la réparation à sec et à flot des grands navires 
permettant ainsi à notre industrie de la réparation navale de conser- 
ver et d’accroître, si possible, la part qu’elle prend à la réparation 
des navires étrangers ; 

— amélioration des conditions d’exploitation des ports, notam- 
ment par l’augmentation du nombre des postes à quai et l’aménage- 
ment de leurs liaisons intérieures. 

L'ensemble des opérations prévues pour 1960, 1961 et 1962 repré- 
sente l'engagement par l'Etat de 24.600 millions de francs, auxquels 
il faut ajouter 17610 millions de fonds de concours à fournir par les 
ports autonomes et chambres de commerce. 


Voies navigables. 


Le réseau des voies navigables joue un rôle important dans l’éco- 
nomie des transports de la nation. Il comporte 3.279 kilomètres de 
rivières aménagées et 4.597 kilomètres de canaux. Il a assuré le trans- 
port, en 1957, de 66.300.000 tonnes, soit 30 p. 100 environ du tonnage 
transporté par fer. 

Ce réseau n’a cependant reçu, depuis la mise en application du 
plan Freycinet (loi du 5 août 1879), que des aménagements de détail 
sans aucune réforme de structure. À l'exception de rivières telles 
la Seine, le Rhin, le Rhône et la Saône, il n’est accessible qu'aux 
péniches de 38,50 mètres portant 280 tonnes à l’enfoncement de 
180 mètre et 340 tonnes au plus à l’enfoncement de 2,20 mètres. 
C'est ainsi qu'une grande région industrielle comme le Nord est 
desservie par un réseau dont certaines sections sont à 2 mètres 
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et d’autres, notamment celles desservant le grand port de Dunkerque, 
à 180 mètre seulement. Cette même région est reliée à la région 
parisienne par une voie vétuste, d’un très mauvais tracé et ne por- 
tant que 300 tonnes. Il en est de même pour la région de l'Est. 


L'action du ministère des travaux publics s’est exercée dans le 
sens suivant : 

— restauration des dégâts causés par la guerre et de ceux, au moins 
aussi graves, résultant d’une insuffisance de l’entretién normal ; 

— déclassement de 4.487 kilomètres de voies navigables permettant 
de concentrer les ressources sur les voies économiquement les plus 
importantes ; 

— établissement d’un plan de réforme de structure qui a été 
incorporé aux deuxième et troisième plans de modernisation et 
d'équipement ; 

— création, par perception de péages, de ressources susceptibles 
de relayer l'effort budgétaire (loi du 9 avril 1953). 

Parmi les opérations essentielles inscrites au troisième plan 
figurent : 

— la liaison à 2,20 mètres entre le Nord et Paris par l’achèvement 
du canal du Nord, voie de tracé moderne et rapide ; 

— la liaison Dunkerque-Valenciennes, à 2,20 mètres, les ouvrages 
étant conçus pour permettre ultérieurement la navigation de bateaux 
de 1.350 tonnes et même de convois poussés de 3.000 tonnes ; 

— la modernisation des ouvrages de la Basse-Seine, entre Paris et 
re: pour gros chalands de 2,80 mètres d’enfoncement et convois 
poussés ; 

— la liaison à 2,80 mètres de Paris à Montereau, sur la Haute-Seine ; 

— Ja liaison à 2,20 mètres entre l'Est et Paris au départ de Nancy 
et Strasbourg vers le Nord et le Sud ; 

— la modernisation de la Saône, du Rhône et du Rhin. 

Jusqu’à présent n’ont été réalisés que des aménagements discon- 
tinus, dans le cadre du programme, sans qu'aucune grande liaison 
nouvelle ait pu être conduite à son terme. 

Le présent programme doit permettre d'ouvrir effectivement des 
liaisons nouvelles apportant tous les avantages économiques qui en 
sont attendus. 

C’est ainsi que seront effectués les aménagements nécessaires sur 
deux relations essentielles et sensiblement parallèle, la Seine, de 
Rouen à l’aval de Montereau, et le canal de Dunkerque à Valen- 
ciennes, et, d’autre part, la jonction entre ces deux voies par l’achè- 
vement du Canal du Nord. 

Dans la région de l'Est, seront exécutés les travaux prévus sur 
les sections les plus chargées par le trafic intérieur à la région, au 
départ de Nancy et de Strasbourg. 

Enfin il a été indispensable de prévoir une réserve pour opé- 
rations diverses qui sera engagée la dernière année d'application 
de là loi suivant les besoins et l’évolution des trafics, sur les voies 
de l'Est, du Nord ou sur le Rhône. 

La réalisation de ces travaux permettra des liaisons modernes à 
haut rendement entre le Nord, l'Est et le bassin parisien. Ces objectifs 
sont particulièrement importants au moment de l'ouverture du 
marché commun, tant du point de vue du maintien d’une nécessaire 
solidarité entre les grandes régions économiques du pays, que des 
facilités d'importation et d’exportation. 

Les opérations à réalisre supposent l'engagement par l'Etat de 
29.400 millions de francs auxquels devraient s'ajouter 23 milliards 
de fonds de concours à provenir des emprunts gagés sur les péages. 


C. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


La mise en service des appareils commerciaux à réaction oblige 
à réaliser sans retard le programme de développement des aides à 
la navigation aérienne et de protection météorologique à haute 
altitude car la sécurité de la navigation aérienne en dépend 
étroitement. 

Ce programme, établi dans le cadre du troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, comperrs de nombreuses opérations de 
série principalement en ce qui concerne les matériels électriques, 
électromécagiques et électroniques. Il a été limité aux années 1960 
et 1961 en Faison des incertitudes résultant du rythme accéléré 
d'évolution de l’aviation civile. 

L'inscription dans une loi de programme de ces investissements 
présente un double avantage : elle permettra aux services de réaliser 
d'une facon homogène leurs opérations de série; par ailleurs, les 
secteurs industriels intéressés pourront connaître avec précision la 
part d'activité qu'ils auront à consacrer à l'aviation civile. 

Le montant total des investissements prévus s'élève à 6685 mil- 
lions de francs. 


III. — Télécommunications. 


Le téléphone est un des secteurs de l’activité nationale où sub- 
siste encore la pénurie née de la guerre, De plus, le service télé- 
phonique devrait davantage bénéficier des améliorations que permet 
maintenant le progrès technique. Enfin, dans le secteur du télé- 
graphe, de nombreuses demandes d'abonnement au téléimprimeur 
sont en instance. 

Il est d’autant plus souhaitable de remédier à cette situation que 
la haute rentabilité des installations de télécommunications — qui 
constituent la majeure partie de l'équipement des P. T. T. — est 
indiscutée. 

De même, la poste ne peut rester à l'écart des progrès que permet 
la technique moderne et la forte part de main-d'œuvre qu’elle 
requiert actuellement doit diminuer à la suite d’une mécanisation et 
d'une automatisation accrues. Quant au service des chèques pan 
où la modernisation est déjà très poussée, le développement inéluc- 
table de son activité exige un effort d'équipement ininterrompu. 





Toutefois les besoins de ces deux branches d’exploitation sont nette- 
ment moins importants que pour les télécommunications et l'effort 
à y exercer est plus limité. 

En ce qui concerne les télécommunications, le deuxième plan de 
modernisation et d’équipement s'était déjà traduit par un décret 
programme qui avait amorcé le relèvement de la situation. 
depuis quelque vingt ans que l'offre de services est inférieure à la 
demande, ce ent ne pouvait être cbtenu par un seul pro- 
gramme quadriennal et un ort, persévérant et prolongé s’éten- 
dant sur plusieurs programmes de durée analogue, est nécessaire. 
Une nouvelle loi gramme, plus étoffée P — la précédente, s'impose 
donc sous peine de se retrouver dans peu d'années, dans une situation 
pire que celle existant au début du deuxième plan. 

La loi de programme 1954-1957, dans son souci de ne retenir que 
l'essentiel, s'était surtout fixé pour objet de satisfaire aux bsvales 
d'extension d’un service 272 qui, depuis de nombreuses années, 
ne pouvait plus répondre à la demande des usagers. En conséquence, 
la modernisation des installations n’était guère apparue que dans 
la mesure où elle était liée à l'extension. 

Malgré cela, le nombre des demandes en instance, aussi bien au 
téléphone qu’au télégraphe, a augmenté de manière continue (pres- 
que doublé pour le téléphone). D’autre l’accroissement cons- 
tant du trafie a comprimé la marge ficiaire de la première 
section du budget annexe, parce que les dépenses d’exploitation 
correspondantes n’ont pu être com ‘par une modernisation 
suffisante des installations. L'effort d'équipement doit done être 
__ et placé sous le double signe de Fextension et de la moderni- 
sation, 

Cet effort suppose en effet la mise en œuvre de crédits de plus en 
plus importants, qui ne peuvent être uniquement demandés à lem- 
prunt sous peine de faire apparaître des eharges financières rapide- 
ment prohibitives. Indépendamment de tout autre moyen, une part 
substantielle des sommes consacrées à:#équipement sera trouvée 
dans l’excédent du compte de première section. o 

Pour les motifs précédemment le rapport établi par le 
commissariat général du plan à propos du troisième æ de moderni- 
sation et d'équipement avait suggéré que ns ag du programme 
établi jusqu’à la fin 1962 pour l’administration- P.T T. soit incluse 
dans une loi de programme qui pourrait. éventuellement être com- 
plétée par des suppléments annuels. 

A, plan vient d’être approuvé par le décret n° 59-443 du 19 mars 


Toutefois, en vue de l'élaboration d’un projet de loi de programme 
couvrant les années 1960, 1961 et 1962, il a été décidé. de limiter 
le contenu de cette loi : 

— d’une part, aux installations de télécommumications et aux bâti- 
ments destinés à les abriter ; 

— d'autre part, à une fraction du. ramme proposé dans le 
domaine ci-dessus, le solde (télécomm ons et autres branches 
CR) devant faire l’objet d’autorisations budgétaires 
annuelles. 

Les avantages attendus d’une loi de programme sont connus. La 
continuité qu’elle assure entraîne l’amélioration de la productivité 
et, par suite de la diminution des coûts de Era. la rentabilité 
des services et des industries spécialisées les fournitures cor- 
respondantes. Dans le domaine des télécommunications, en parti- 
culier, l'administration des P. T. T. pourra ainsi engager rationnelle- 
ment et sans à-coups les opérations envisagées, passer des comman- 
des longtemps à l'avance et permettre ainsi à ses fournisseurs de 
s'organiser pour obtenir l’amélioration de teurs prix de revient et, 
par voie de conséquence, de leur position à l’intérieur du marché 
commun. 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
Re hace 4 1” du me du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
des travaux pepe et des transports, le ministre des es, télé- 
graphes et téléphones et par le secrétaire d'Etat aux , qui 
sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 


Article unique. — Est approuvé un programme d” uipement 
ot général d’un montant total de 1.327.785 m de 
rancs. 


Ce programme s'applique : 
1° A l'énergie électrique, à concurrence de 683.400 millions de 
francs, pour les opérations d'électricité de France, de la Compagnie 
nationale du Rhône, de Charbonnages de France (centrales thermiques 
pr du commissariat à l'énergie atomique (années 1960, 
e ; 
2° Aux transports et communications, à concurrence de 264.585 mil- 
lions de francs, soit : 
Société nationale des chemins de fer français (électrification et 
es roulant neuf), années 1960, 1961 et 1962, 203.700 millions 
e francs ; 
Travaux publics (ports de commerce et de pêche, voies de navigatio 
+ ge 1960, 1961 2 1962, 54,000 gmillions de Srenes à " 
ation civile et commerciale (navigation aérienne et météorologie) 
années 1960 et 1961, 6.685 millions de franes ; ? 
3° Aux télécommunications (années 1860, 1961 et 1962), à coneur- 
rence de 180.000 millions de francs. 
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ANNEXE N° 56 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


TE tn à Niesemes agricole, 
au nom de M. Debré, Prier (ninistes, par 
sg 1 bi ee des finances et des affaires écono- 

et par de Giscard cs secrétaire d'Etat aux 
— (Renvoyé à la commission des finances, de l’économie 


Nora — Retiré par décret du 8 avril 1960, J. O. du 26 avril 1960. 


ANNEXE N° 57 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME relative à l'équipement sanitaire 
et social présenté, au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 
par M. Antoine , ministre des finances et des affaires éco- 

; par M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et 

la population ; et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Eut aux finances. — (Renvoyé à la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
> 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement avait prévu, 
dans le domaine sanitaire et social, un programme de 90 milliards de 
travaux, dont 36 milliards à la charge de l'Etat, pour la période 
s'étendant de 1954 à 1957 inclus. 

La réalisation de ce plan est, à l’heure actuelle, très avancée. 

Il convient, dès lors, dans le cadre du troisième plan de moderni- 
sation et d'équipement, de poursuivre la tâche entreprise. 

La présente loi de programme, qui intéresse les années 1960, 1961 
et 1 est limitée à quatre objectifs qui ont paru essentiels : 

— le secteur hospitalier, où une modernisation des services est 
devenue nécessaire par suite de la transformation du rôle social 
de lhôpital et de la réforme des études médicales et pour lequel 
a été réservée la part la plus importante des crédits prévus ; 

— Ja lutte contre les maladies mentales, qui oblige à compléter 
l'équipement du pays dans ce domaine, en raison de l’accroissement 
du nombre des malades mentaux et de la capacité insuffisante des 
hôpitaux psychiatriques ; 

— la lutte contre le cancer, qui exige le développement des moyens 
de traitement et de dépistage précoce ; 

— l'enfance inadaptée, problème qui, dans le domaine social, a 
Mgr: - devoir être l'objet d’une attention particulière. 

UE résente loi de programme constituera ainsi une nouvelle étape 
dans modernisation de l'équipement sanitaire et social du pays. 

Elle sera complétée par des ouvertures de crédits annuelles au 
bénéfice des autres secteurs de l'équipement sanitaire et social. 

Pour chacun des secteurs retenus les crédits demandés se décom- 
posent de la façon suivante (en millions de francs) : 

gr nationales et laboratoires : 1960, 700 ; 1961, 450 ; 1962, 450 ; 
total, 

Méolises : 1960, 3.650 ; 1961, 3.600 ; 1962, 3.600 ; total, 10.850. 

ef — 4 psychiatriques : 1960, 2.350 ; 1961, 2350; 1962, 2.350 ; 
to 

Cancer : 1960, 530 ; 1961, 670 ; 1962, 600 ; total, 1.800. 

Enfance inadaptée : 1960, 470 ; 1961, 630 ; 1962, 600 ; total, 1.700. 

Pour atteindre les objectifs fixés par ce plan et réaliser les opéra- 
tions projetées de la façon la plus harmonieuse, il est indispensable 
de conjuguer les efforts financiers et d'associer plus étroitement 
encore la participation des organismes de sécurité sociale, dont 
l’aide a été efficace dans le passé, à la mise en œuvre du programme 
prévu (art. 2 du projet). 

Enfin, la construction des grands ensembles hospitaliers, met en 
jeu des techniques complexes. Dans l'intérêt même des collectivités 
locales et pour une meilleure réalisation des travaux, il apparaît 
souhaitable d'apporter une attention particulière aux choix du maître 
d'œuvre. C'est pourquoi il convient en ce qui concerne les grosses 


opérations, que les maîtres de l'ouvrage puissent bénéficier de 
l'ex e acquise sur le plan national, en soumettant le choix 
de itecte chargé des travaux à l'agrément du ministre de la 


santé publique et de la population (art. 3 du projet). 
PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la santé publique et de la population et du 
secrétaire d'Etat aux finances ; 

Vu l'article 39 de la Constitution ; 


Décrète : 
Le t projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis conseil d'Etat (commission permanente) sera té à 


l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la santé publique et de La population 
et le secrétaire d'Etat aux finances qui sont chargés d’en exposer 
les motifs et d'en soutesir la dis:ussion. 





Art, 1°, — Est approuvé un programme triennal d'équipement 
sanitaire et social d'un montant total de 23.000 millions de francs 
applicables : 

1° Aux hôpitaux, hôpitaux psychiatriques et établissements de 
lutte contre le cancer, à concurrence de : 19.700 millions ; 

2° Aux établissements concernant l'enfance inadaptée, à concur- 
rence de : 1.700 millions ; 

3° À une école nationale et des laboratoires, à concurrence de : 
1600 millions. 

Art. 2. — Un décret pris avant le 1‘ octobre 1959 sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
du travail et du ministre des finances et des affaires économiques 
déterminera les modalités selon lesquelles les caisses de sécurité 
sociale participeront financièrement à la réalisation du programme 
d'équipement sanitaire et social. 

Art. 3. — Pour les opérations d'équipement sanitaire et social 
dont le montant total est supérieur à 500 millions de francs le 
maître de l’ouvrage devra soumettre le choix de l'architecte chargé 
des travaux à l'agrément du ministre de la santé publique et de la 
population. 


ANNEXE N°58 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commisison spéciale du règlement sur 
le Règlement définitif de | nationale, par M. Habib- 
Delonclie, député. — (Dispositions relatives à l’élection des membres 
du Sénat de la Communauté). 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de l'ordonnance n° 58-1257 du 
19 décembre 1958 portant loi ZT relative à la représentation 
du Parlement de la République au Sénat de la Communauté dispose 
que la nomination des membres de cette assemblée par les Assem- 
blées du Parlement de la République doit avoir lieu dans les formes 
prévues spécialement à cet effet par leur règlement. 


Les dispositions que les Assemblées doivent donc prévoir font partie 
intégrante de leur règlement. C’est donc bien la commission spéciale 
du réglement définitif de l’Assemblée nationale qui est compétente 
pour les rapporter. D'autre part, ces dispositions, qui suivent le sort 
du règlement définitif, ne doivent entrer en vigueur qu'après avoir 
été soumises au conseil constitutionnel. Il faut donc les considérer 
comme des dispositions anticipées du règlement définitif, votées 
d'urgence en raison de ce que les structures de la Communauté 
doivent être mises en place sans tarder, mais qui reprendront place 
dans le règlement lorsque celui-ci aura été voté. 

L'ordonnance précitée impose en son article 3 que les désignations 
faites par les Assemblées assurent, pour l’ensemble du Parlement, 
d’une manière équitable, la représentation des départements d’Algé- 
rie, des Oasis, de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, ainsi que des territoires d’outre-mer. 
L'application de cette disposition suppose soit un accord préalable 
avec le Sénat, soit une antériorité de désignation par l’une ou l’autre 
Assemblée. 

La décision du président de la Communauté en date du 9 février 
1959, fixant la composition du Sénat de la Communauté, dispose que 
le nombre des délégués de la République française dans cette 
Assemblée est fixé à 186. L'Assemblée nationale, aux termes de 
dr premier de l’ordonnance précitée, doit en choisir la moitié, 
soit 

Du point de vue quantitatif, il semble normal de considérer qu'une 
représentation équitable des départements et territoires visés à l’arti- 
cle 3 de l'ordonnance peut être calculée par rapport au nombre de dépu- 
tés représentant ces départements et territoires, proportionnellement 
au nombre total des députés composant l’Assemblée nationale, Les 
départements et territoires mentionnés à l’article 3 comptent 87 députés 
sur un effectif total de 552, soit environ 1/6 des membres de 
l’Assemblée nationale. L'Assemblée devrait donc élire environ 1/6 des 
sénateurs de la Communauté pour les représenter, soit 15 sur 98. 

Faut-il aller plus loin et prévoir au sein du collège des délégués 
des départements et territoires énumérés à l’article 3 une pondération 
entre ces différents territoires ? 

Ne pas le faire aboutit à remettre au hasard d’un vote de l’Assem- 
blée la représentation ou la non-représentation d’une partie de ces 
territoires ou départements. La commission vous propose, en consé- 
quence, conformément aux mêmes principes, de réserver 12 sièges 
aux départements d'Algérie, des Oasis ét de la Saoura et 3 sièges 
aux autres territoires et départements. 

Du point de vue qualitatif, on ue cependant que la représen- 
tation de certains de ces départeme et territoires soit inexistante. 
L'ordonnance re cependant qu’elle doit être équitable pour 
l’ensemble du Parlement, Pour ne pas alourdir la procédure, votre 
commission vous pro que les noms des territoires et départe- 
ments représentés à l’issue des désignations faites par l’Assemblée 
nationale soient communiqués au Sénat pour que celui-ci en tienne 
compte dans ses propres désignations. Cela suppose que le Sénat 
accepte de ne pas procéder à celles-ci avant l’Assemblée nationale. 
Un autre système pourrait consister à prévoir une entente préalable 
entre les bureaux des deux Assemblées pour déterminer ceux des 
territoires dont chacune d'elles prend en charge la représentation. 
Votre commission vous propose la première de ces deux formules. 
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Le mode de scrutin, compte tenu de toutes ces complexités, ne peut 
être que le scrutin majoritaire à trois tours. Cependant, une dispo- 
sition analogue à celles qui existent pour le bureau de l’Assembiée 
prévoit que l’on s’efforcera d’assurer à chaque groupe de l’Assemblée 
une représentation équitable. 

Pour répondre au désir des représentants des départements et 
territoires énumérés à l’article 3, il n’y aura qu’un seul vote par 
tour de scrutin, sur un bulletin commun. Mais ne pourront être pro- 
clamés élus ni plus de 78 députés métropolitains, ni plus de 
12 députés des départements d'Algérie, des Oasis et de la Saoura, 
ni plus de 3 députés des autres départements et territoires d’outre- 
mer. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d’adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


portant règlement de l'Assemblée nationale (Dispositions relatives 
à l'élection des membres du Sénat de la Communauté.) 


Art. 1°". — L'article du règlement défnitif de l’Assemblée nationale 
relatif à la nomination des membres du Sénat de la Communauté 
est rédigé comme suit : 

« 1. L'Assemblée nationale élit en son sein 93 membres du Sénat 
de la Communauté, dont 78 pris parmi les députés des départements 
métropolitains, 12 parmi les députés des départements d'Algérie, 
des Oasis, de la Saoura et 3 parmi les députés des départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
ainsi que des territoires d'outre-mer de la République. 

« 2. L'élection a lieu au scrutin majoritaire, conformément aux 
dispositions de l’article (article 9, paragraphe 1 B, des règles provi- 
soires de fonctionnement de l’Assemblée nationale), en s’efforçant 
d'assurer à chaque groupe de l’Assemblée une représentation 
équitable. 

« 3. Il n’est procédé qu’à un seul vote par tour de scrutin. Sont 
nuls les suffrages exprimés dans les enveloppes contenant plus 
de 78 noms de députés des départements métropolitains ou plus 
de 12 noms de députés des départements d'Algérie, des Oasis et 
de la Saoura ou plus de 3 noms de députés des autres départements 
et territoires énumérés à l’alinéa 1°" du présent article. 

« 4. Ne peuvent être proclamés élus, quel que soit le nombre 
de voix obtenues respectivement, plus de 78 députés des départe- 
ments métropolitains ou plus de 12 députés des départements 
d’Algérie, des Oasis et de la Saoura ou plus de 3 députés des autres 
départements et territoires de la République, chacun de ces trois 
re ot devant représenter un département ou un territoire dif- 
érent. 

« 5. Les noms des députés élus sénateurs de la Communauté sont 
communiqués par le président de l’Assemblée au président de la 
Communauté et au Premier ministre de la République. 

« 6. Les noms de ceux des départements d'Algérie, des Oasis, 
de la Saoura, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de 
la Réunion ainsi que des territoires d'outre-mer de la République 
représentés au Sénat de la Communauté à la suite du vote de 
l'Assemblée nationale et la répartition entre eux de cette repré- 
sentation sont notifiés au président du Sénat en vue de l'application 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-1257 du 19 décembre 1958 portant 
loi organique relative à la représentation du Parlement de la Répu- 
blique au Sénat de la Communauté. 

« 7. En cas de vacance, le remplacement a lieu conformément aux 
dispositions de l’alinéa 2 du présent article en respectant la répar- 
tition fixée à l'alinéa 1°". » 

Art. 2. — Ne prendront pas part au serutin pour la désignation 
des membres du premier Sénat de la Communauté les députés qui 
continuent à siéger à l’Assemblée nationale en application du der- 
nier alinéa de l’article 91 de la Constitution. 


ANNEXE N° 59 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission spéciale du règlement, 
sur le règlement définitif de l'Assemblée nationale, par M. Habib- 
Deloncle, député. — (Dispositions relatives à l'élection des membres 
dè la Haute Cour de justice.) 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959, 
portant loi organique sur la Haute Cour de justice, prévoit en son 
article 2 

« Après chaque renouvellement, et dans le mois qui suit sa pre- 
mière réunion, l’Assemblée nationale élit douze juges titulaires et 
six juges suppléants. 

« Le scrutin est secret. L'élection est acquise à la majorité 
absolue des membres composant chaque Assemblée. » 

Il convient de remarquer que le délai fixé par cette ordonnance 
est déjà depuis longtemps dépassé. L'Assemblée nationale doit donc 
se mettre au plus vite en accord avec la loi. C’est pourquoi ces 
dispositions, qui font partie intégrante du règlement définitif, ont 
été anticipées, comme celles relatives à l'élection des membres du 
Sénat et de la Communauté, de manière que le Conseil constitutionnel 
en soit saisi au plus tôt. 





En ce qui concerne la procédure de vote, il convient d'introduire 
une dérogation aux dis Cr re Er prévues par l’article 9, IB, 


si le ro ge n’est pas su Le DE en En 
à pourvoir et s’il n’y a aucune n'apparaît pas que 
cette acceptation tacite Lg rem 'élsetion au scrutin 

à la majorité absolue des membres chaque 


composant Assemblée. 
Il faut qu'il y ait vraiment scrutin et que les votes se t, 
qu soit le nombre de tours, ce que la majorité 
ait été atteinte. 
C’est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d’adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


portant règlement de l’Assemblée nationale. (Dispositions relatives 
à l'élection des membres de la Haute Cour de justice.) 


Art. 1°". — L'article du règlement définitif relatif à l’élection des 
membres de la Haute Cour de justice par l’Assemblée nationale 
est rédigé comme suit : 

« Au début de la législature, dans le mois qui suit sa de 
réunion, l’Assemblée nationale élit 12 juges titulaires et 6 juges 
suppléants de la Haute Cour de justice 

« Il est procédé d’abord à l'élection des titulaires puis à celle 
des suppléants, au scrutin secret, plurinominal, 

« Les dispositions de l’article (art. 9, $ 1B, ge eh ae 
de fonctionnement de l’Assemblée nationale) le dépôt 
des candidatures, la distribution des bulletins et la validité des votes 
sont applicables à cette élection. 

« Sont élus, à chaque tour de scrutin, dans l’ordre des Le èg 
les candidats ayant obtenu un nombre de voix au moins à la 
majorité absolue des membres composant l’Assemblée na Pour 
chaque catégorie, il est procédé à autant de tours de scrutin qu'il est 
nécessaire jusqu’à ce que tous les sièges soient Seutves. DS cas 
d'égalité des voix pour les derniers sièges à pourvoir, les candidats 
sont proclamés élus dans l’ordre d’âge, en par le plus 
âgé, jusqu’à ce que tous les sièges sent pourvus. » 

Art. 2. — L'élection des membres de la première Haute Cour 
de justice aura lieu dans le mois qui suivra tion par le 
em constitutionnel des dispositions du texte de l’article pré- 

en 


ANNEXE N° 60 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


Nora. — Ce document, retiré aussitôt après son dépôt, ne sera 
pas publié. 


ANNEXE N° 61 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME relative à l” scolaire 
et universitaire présenté au nom de M. Michel Premier 
ministre : par M. Antoine Fons ministre des finances et des 


affaires économiques ; par M. André Boulloche, ministre de l’édu- 
cation nationale, et par M. Valéry Giscard d secrétaire 
d’Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission des de 
l'économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le Gouvernement a le devoir d'assurer l'avenir de la nation 
dans un monde où le progrès scientifique et technique est une 
condition de survie, 


Il doit donc faire face à l’impérieuse og dus les 
élèves qui viendront dans les établissements publics d'enseignement. 
En conséquence, il a été décidé, d’une part d'accroître de 42 mil- 
liards en 1960, par rapport à 1959, les programmes de travaux de 
l’enseignement proprement dit et de porter ainsi le budget d’équi- 
pement de l’éducation nationale à la somme de 180 milliards d’auto- 
risations de programme à l’exclusion des affaires culturelles et du 
centre national de recherche scientifique. Les concernant 
ce dernier, prévues pour 9 milliards en programme au titre de 
l'éducation nationale en 1960, seront incluses dans un texte ultérieur 
qui reprendra l’ensemble des crédits affectés à la recherche -scienti- 
fique. Par ailleurs, il est apparu indispensable de p: au Parle- 
ment une loi de programme pour les années 1960 et 1061. 

La réalisation d’un poosrme de construction d'une te telle mp: 
ne pourrait, en effet, dans le CRRERREe pag ee menée à 
bien dans les délais imposés par la pression des rentrées 
scolaires si des méthodes Lt … n’ mises en #0 d 
en vue d’abaisser le coût de la construction et d’accélérer l’ 
des travaux. L'intensification de l’effort de rationalisation et d'in. 
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dustrialisation, dr er pee Ÿ dans le temps des commandes appa- 
dans us 


secteur du logement, les moyens les p 
efficaces pour enir à ce résultat. Or, l'industrialisation des cons- 
tructions n'est possible ement que si les constructeurs 


sont d'obtenir des comman s'échelonnant sur une période 
D vp longue. La continuité des marchés suppose la conti- 


e des opérations importantes dont la réali- 
comme acquise, les éléments de départ 


le cadre fixé ci-dessus pour 1960, ainsi que pour l’année 1961, 
ca 
co 
essentiels tels que tion du terrain et le programme des 
déjà réglés. 


Les autres opérations dont le coût indi- 
viduel est moins important ou dont la réalisation n’a pas tout à fait 
le même caractère de certitude, se retrouveront dans la partie com- 
plémentaire du budget d’équipement. C'est ainsi qu'est présenté 
au Parlement un projet de loi portant approbation pour 1960 et 
1961 respectivement d'um programme de 75.450 millions et d’un 
programme de 77.900 millions. 

L'ensemble de ces moyens a été concentré sur les ordres d’en- 
seignements dont les opérations peuvent être individualisées et dont 
tation géographique est d'ores et déjà terminée, ce qui a 

à ne pas faire figurer dans le cadre du projet de loi de 

les opérations de l’enseignement du premier degré pour 
43 milliards sont d'ores et déjà réservés sur le budget de 1960, 
et à retenir une partie seulement des opérations de l’enseignement 
(y compris les bibliothèques et cités universitaires), de 
l'enseignement du second degré et du technique ainsi que du commis- 
sariat général à la jeunesse et aux sports. 

Compte tenu de la durée de réalisation de la plupart des opéra- 
tions prévues, qui débordent la fin de la période couverte par le 
troisième plan de modernisation et dpment et de l'incidence 
de la récente réforme de l’enseignement à l’égard des classes d’orien- 
tation envisagées pour les enfants de 6° et de 5° qui n’a pu être 
ent évaluée, il ne paraît pas opportun de prévoir d'ores et 
déjà la tranche de travaux à lancer en 1962. 

ll a enfin, indispensable de réduire le nombre des maîtres 
d'ouvrage dont l'intervention est nécessaire dans la construction de 
nos établissements scolaires. En effet l’Etat assume actuellement la 
plus grande part des dépenses de constructions scolaires, soit en 
application des dispositions réglementaires sur le taux des subven- 
tions, soit parce qu'il s'agit d’ensembles regroupant des établis- 
sements communaux et des établissements d'Etat (collèges techniques 
jumelés à des centres d'apprentissage par exemple). 

Il est dans ces conditions préférable de prévoir la possibilité pour 
l'Etat d'exercer la responsabilité de maître de l’ouvrage sans que 
soient pour autant modifiées les règles actuelles de propriété, de 
gestion et d'exécution des dépenses. 

Cette disposition ne jouera toutefois que pour les constructions 
importantes, ce qui conduit à laisser en dehors du champ d'’appli- 
cation de la réforme la plupart des bâtiments du premier degré. 


Les dépenses concernant les compétences communes de la commu- 
nauté ne faisant pas encore l’objet d’une procédure définitivement 
arrêtée, les dotations afférentes à l'Université de Dakar figurent 


seulement pour mémoire. 


Tableau des programmes par enseignement et par service. 
(En millions de francs.) 


1° Enseignement supérieur : 
ent supérieur proprement dit : en 1960, 25.000 ; en 1961, 


Enseignem 
27.000. Total, 52.000. 
: en 1960, 1000; en 1961, 1.000. Total, 2.000. 


Bibliothèques 
Cités universitaires : en 1960, 2.450 ; en 1961, 2.900. Total, 5.350. 
Totaux (1°) : 28.450, 30.900, soit 59.350. 

2° Enseignement du second degré : en 1960, 25.000 ; en 1961, 25.000 
Total, 50.000. 

S* Enseignement technique : en 1960, 20.000; en 1961, 20.000. 
Total, 40.000, 

4° Jeunesse et sports : en 1960, 2.000 ; en 1961, 2.000. Total, 4.000. 


Total général : 75.450, 77,900, soit 153.350. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat 
aux 

Vu Particle 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assémblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, par le ministre de l'Education nationale et par le 
secrétaire d'Etat aux finances, qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1°", — Est approuvé un programme de deux ans de construction 
et he og er e locaux scolaires et universitaires d’un montant 
total 153.350 millions de francs, applicables : 

— à l'enselgnement supérieur à concurrence de 59.350 millions ; 
— À l'enseignement du second degré à concurrence de 50.000 mil- 


lions ; 
_ à l'enseignement technique à concurrence de 40.000 millions ; 
— à la jeunesse et aux sports à concurrence de 4000 millions. 











Art. 2. — Lorsque l'Etat attribue une subvention pour une opéra- 
tion de construction neuve ou d’agrandissement destinée à l’ensei- 
gnement, si les dépenses à la charge de l'Etat dépassent la moitié de 
la dépense totale, il assume le rôle de maître de l'ouvrage sauf 
stipulation contraire de l'arrêté fixant la subvention. 

Ces dispositions n’entraînent aucune modification aux règles de 
propriété de gestion et d'exécution des dépenses fixées par les lois 
en vigueur. Elles ne seront applicables que dans les conditions 
et au delà d'un montant de dépense fixé par un décret contresigné 
par le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de l'éducation nationale. 


ANNEXE N° 62 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


Nora. — Ce document, retiré aussitôt après son dépôt, ne sera 
pas publié. 


ANNEXE N° 63 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République, 
sur la proposition de résolution (n° 52) de MM. Lauriol et Michel 
Habib-Deloncle, tendant à compléter par un article 28 bis les 

res de fonctionnement de l'Assemblée nationale, 


règles 
par M. Moatti, député. 


Mesdames, messieurs, pour les motifs qui vous seront exposés en 
séance publique, votre commission vous propose d'adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Il est inséré, après l’article 28 des règles provi- 
soires de fonctionnement de l’Assemblée nationale, l’article 28 bis 
suivant : 

« 1. En dehors des déclarations prévues à l’article 49 de la Consti- 
tution, le Gouvernement peut demander à faire devant l’Assemblée 
des déclarations avec ou sans débat. 

« 2. Lorsque le Gouvernement a fait connaître que sa déclaration 
pouvait comporter un débat, le président, après avoir recueilli les 
inscriptions des orateurs qui désirent intervenir, organise le débat 
où convoque, à cet effet, s’il le juge utile, la conférence des pré- 
sidents. Le Premier ministre ou un membre du Gouvernement dait 
répondre, à la fin du débat, aux orateurs qui sont intervenus. 

« 3. Dans le cas contraire, aucune intervention ne peut suivre la 
déclaration du Gouvernement. 

__« 4. Aucun vote, de quelque nature qu’il soit, ne peut avoir lieu 
à l’occasion des déclarations prévues au présent article. » 


ANNEXE N° 64 


(Session ordinaire de 1959. —— Séance du 30 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l’exercice des professions 
Nbérales aux réfugiés et apatrides, présentée par M. Jean-Paul 
Palewski, député. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 24 septembre 1945 (art. 1°" 
et 2), stipule que les réfugiés politiques n’ont le droit d’exercer 
un métier ni en France ni dans les territoires d'outre-mer. 

Or, parmi ces réfugiés et apatrides, un certain nombre d’entre eux 
ont commencé et terminé leurs études universitaires en France bien 
que les dispositions restrictives de la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946 
ne leur permettent pas de posséder un diplôme d’Etat parce qu'ils 
n'étaient pas en cours d’études lorsque cette loi a été promulguée, 
ou pour toute autre raison. 

Il devient ainsi impossible à un grand nombre de réfugiés politiques 
de pratiquer une profession libérale. A titre d'exemple, 500.000 Polo- 
nais environ vivent actuellement en France : il semblerait pour le 
moins légitime qu'il y en ait quelques-uns sur ce nombre qui puissent 
exercer une profession libérale (médecins, architectes, avocats, etc.). 

Ceci leur est pourtant interdit bien que, dans la | peser des cas, 
les intéressés soient complètement assimilés à la population française ; 
une telle discrimination est regrettable. 
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Plusieurs nations ont accordé aux réugiés politiques ayant terminé 
leurs études dans le pays ce droit d'exercer une profession libérale. 
L'Allemagne l’a fait pour les réfugiés résidant dans ce pays depuis 
1950 ; l'Espagne a accordé ce droit pour une période de dix ans, la 
Belgique l’a fait à son tour en 1955. 

La France, pays de la liberté, se doit de donner à chacun sa chance 
dans la vie, et d’accorder ce droit aux étrangers apatrides. 

C’est dans ce but que nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Pendant une période de dix années à compter de la 
ne de la présente loi, les étrangers apatrides placés sous 

protection de l'office français de protection des réfugiés et apatrides 
créé par la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 seront autorisés à se 
présenter aux examens d'Etat dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de nationalité française. 

Art. 2. — Les diplômes d'examens étrangers dont sont titulaires les 
étrangers apatrides placés sous la protection de l'office français 
de protection des réfugiés et apatrides créé par la loi n° 52-893 du 
25 juillet 1952 seront reconnus par la République française s'ils 
peuvent être considérés comme équivalents aux examens français 
corerspondants. Un décret, pris sur proposition du ministre de l’édu- 
cation nationale, fixera les conditions d'équivalence. 

Art. 3. — Les mêmes étrangers apatrides qui ont été reçus aux 
examens d'Etat ou dont les diplômes étrangers seront reconnus, 
conformément aux stipulations de l’article 2 ci-dessus, seront autorisés 
à exercer une profession libérale dans la République française dans 
les mêmes conditions que les ressortissants de nationalité française. 





ANNEXE N° 65 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 5 mai 1959.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 17 et 151 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, par M. Pierre Guillaumat, ministre des 
armées, par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale et des forces armées.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer, modifié par la loi du 15 février 1957, exige que 
les juges de l’armée de mer appelés à siéger dans les tribunaux 
permanents des forces armées soient pris parmi les officiers de 
marine et officiers mariniers en activité dans les services ou à 
bord des bâtiments placés sous l’autorité des préfets maritimes. Or, 
l'autorité des préfets maritimes, sur le plan du commandement, est 
limitée aux zones cotières, de telle sorte que, lorsqu'un marin doit 
comparaître devant un tribunal permanent des forces armées sié- 
pr à l’intérieur du territoire, les juges doivent tout de même 
tre pris parmi les officiers de marine et les officiers mariniers en 
service dans les ports, même s’il existe sur place des détachements 
de la marine. Ces juges doivent ainsi effectuer de longs déplace- 
ments, onéreux et préjudiciables au service. Le cas est particulière- 
ment net pour la région parisienne ; les juges appelés à siéger au 
tribunal permanerit des forces armées de Paris doivent venir de 
Brest ou de Cherbourg, alors qu'il existe sur place des officiers de 
marine et officiers mariniers qui pourraient exercer ces fonctions. 
La modification proposée a donc pour but de permettre au préfet 
maritime d'inscrire sur la liste des juges tous les officiers de 
marine et officiers mariniers en service, non plus seulement dans 
la région maritime, mais dans toute sa circonscription judiciaire. Ces 
circonscriptions judiciaires couvrent tout le territoire et ont été 
fixées par le décret n° 55-732 du 26 mai 1955 complétant le décret 





n° 53-1261 du 22 décembre 1953 fixant, pour le temps de paix, le 
nombre, le siège et le ressort des tribunaux permanents des forces 
armées et les autorités auxquelles sont dévolus les pouvoirs judi- 
claires. 

Il a paru opportun, d'autre pee de profiter de cette occasion 
pour rectifier une erreur qui s'était £ dans la loi n° 57-171 du 
15 février 1957 modifiant eertains articles des codes de justice mili- 
taire pour l’armée de terre et l’armée de mer. 

Le dernier alinéa de l’article 151 du code de justice militaire pour 
l’armée de mer, tel qu'il résulte de la loi du 15 février 1957, est 
ainsi rédigé : « Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et 
de procédure prévues au chapitre III ci-dessus. Dans les cas des 
1° et 2° de l’article 134, les pouvoirs prévus pour les commandants 
des forces navales ou de bâtiments appartiennent à l'autorité 
maritime locale. » 

Le chapitre III du code de justice militaire pour l’armée de mer, 
concernant les juridictions maritimes siégeant à bord, prévoit des 
procédures différentes selon que l’on se trouve dans les cas prévus 
par les paragraphes 1° et 2° de l’article 134 ou dans les cas prévus 
par le paragraphe 3°. 

Dans la première hypothèse, les oppositions aux ordonnances du 
juge d'instruction sont soumises à un tribunal maritime de cassation 
(art. 147, 2° alinéa) ; dans la seconde hy èse, elles sont jugées 
par la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle se trouve le port de base de la force navale 
(art. 147, in fine). 

Il fallait donc déterminer avec précision la procédure applicable 
devant les tribunaux maritimes institués en application de l'arti- 
cle 151 et il avait été décidé d’adopter la ure p 
les cas des paragraphes 1° et 2° de l’article 134, c’est-à-dire 
sans l'intervention d'une chambre des mises en accusation puisque 
ces tribunaux ne peuvent siéger qu’hors du territoire de la Répu- 
blique française. 

Le membre de phrase : « dans les cas des 1° et 2° de l’article 134 » 
concerne donc la procédure suivie devant ces tribunaux et non les 
pouvoirs de l’autorité maritime. 

L'article 2 du projet de loi a pour but de rectifier cette erreur 
de ponctuation. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre des armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d’en soutenir la discussion : 

Art. 1°, — Le premier alinéa et le dernier alinéa dé l'article 17 
du code de justice militaire pour l’armée de mer, modifié par la 
loi n° 57-171 du 15 février 1957, sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Premier alinéa : « Le préfet maritime dans la circonscription judi- 
ciaire duquel se trouve le siège du tribunal dresse, sur la pré- 
sentation des chefs de corps ou de service, un tableau Eee 
et par ancienneté des officiers de marine et officiers ers 
des équipages en activité dans la circonscription judiciaire et 
réunissant les conditions légales pour être appelés à er comme 
juges au tribunal ». 

Dernier alinéa: « Les juges militaires peuvent être remplacés 
tous les six mois et même dans un délai moindre s'ils cessent 
d’être employés dans la circonscription judiciaire. » 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 151 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer, modifié par la loi n° 57-171 du 
15 février 1957, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de pro- 
cédure prévues au chapitre IIL ci-dessus, dans les cas des 1° et 2° 
de l’article 134, Les pouvoirs prévus pour les commandants de 
te navales ou de bâtiments appartiennent à l'autorité maritime 
ocale, » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





